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NOTE BY THE SECRETARIAT 

Under Article 102 of the Charter of the United Nations, every treaty and every international agreement en-
tered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall, as soon as pos-
sible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a treaty or international 
agreement subject to registration which has not been registered may invoke that treaty or agreement before any 
organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I), established regulations to give effect 
to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p. VIII; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication.pdf). 

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in the reg-
ulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member 
State submitting an instrument for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty 
or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a 
Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the sta-
tus of a party or any similar question. It is the understanding of the Secretariat that its acceptance for registra-
tion of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an international agreement if it 
does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not otherwise have. 

* 
*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party 
to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 
of the United Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
un Membre des Nations Unies après l'entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au 
Secrétariat et publié par lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être 
enregistré mais ne l'a pas été ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des 
Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l'Assemblée générale a adopté un règlement destiné à mettre en 
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, p. IX; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication-fr.pdf). 

Les termes « traité » et « accord international » n'ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et 
le Secrétariat a pris comme principe de s'en tenir à la position adoptée à cet égard par l'État Membre qui a pré-
senté l'instrument à l'enregistrement, à savoir que, en ce qui concerne cette partie, l'instrument constitue un trai-
té ou un accord international au sens de l'Article 102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument présenté 
par un État Membre n'implique, de la part du Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut 
d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour enregis-
trement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d'accord international si ce der-
nier ne l'a pas déjà, et qu'il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait pas. 

* 
*     * 

 
Déni de responsabilité : Tous les textes authentiques du présent Recueil sont publiés tels qu’ils ont été 

soumis pour enregistrement par l’une des parties à l’instrument. Sauf indication contraire, les traductions de ces 
textes ont été établies par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, à titre d'information.
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Framework Agreement on cooperation between the General Secretariat of the Organization 
of American States and the Republic of Turkey. Washington, 25 August 2004 
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Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 12 September 2011 
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Entrée en vigueur :  7 mars 2011 par notification, conformément à l'article VIII  
Texte authentique :  anglais 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD-CADRE DE COOPÉRATION ENTRE LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE 
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET LA RÉPUBLIQUE TURQUE 

Le Secrétariat général de l’Organisation des États américains (« SG/OEA »), agissant par le 
biais de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (« AICD »), et la Répu-
blique turque, ci-après dénommés les « Parties », 

Considérant que la République turque, en sa qualité d’Observateur permanent de 
l’Organisation des États américains, est désireuse de développer des relations plus étroites avec les 
États membres de l’OEA en partageant son savoir-faire technique et son expérience à travers des 
projets de coopération d’intérêt mutuel, 

Rappelant que l’Organisation des États américains (« OEA ») a crée l’AICD pour promouvoir, 
coordonner, gérer et faciliter la planification et l’exécution de projets, de programmes et d’activités 
de développement en partenariat dans le cadre du Plan stratégique de partenariat relevant de son 
Conseil interaméricain pour le développement intégré (« CIDI »), 

Considérant que la mission principale de l’AICD, telle que fixée dans son Plan d’activités, est 
d’aider les États membres de l’OEA à accélérer leur développement à travers la mise en œuvre de 
la coopération et de la formation techniques, en mettant particulièrement l’accent sur la coopéra-
tion entre les nations de l’Amérique latine et des Caraïbes, 

Considérant que l’AICD a pour vocation de devenir un fournisseur de premier rang de la coo-
pération et de la formation techniques dans la région en vue d’accélérer le rythme du développe-
ment économique et de s’attaquer aux problèmes de la réduction de la pauvreté et des déséqui-
libres sociaux, et qu’elle cherche à atteindre ce but en concevant des projets d’intérêt mutuel pour 
les États observateurs permanents, 

Reconnaissant que le succès de l’AICD dépend, en partie, de sa capacité à travailler avec les 
États observateurs permanents de l’Organisation des États américains qui ont construit des rela-
tions régionales et locales étroites et importantes et qui peuvent contribuer à de nouveaux pro-
grammes de développement, 

Considérant que la signature d’un accord-cadre est de nature à faciliter et à réguler le proces-
sus de coopération entre les institutions turques et les entités de l’OEA concernées, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

1.1. Le présent Accord vise à créer un mécanisme de coopération générale et spéciale pour 
coordonner les activités des Parties à travers l’échange de savoir-faire, d’informations et d’experts 
techniques, l’organisation de programmes de formation, d’activités de recherche et de séminaires 
dans les domaines de l’environnement, du développement durable, du tourisme, de l’éducation, de 
la culture, de la science, de la technologie, des catastrophes naturelles, de l’énergie, du dévelop-
pement social, de la création d’entreprises, du développement industriel, des technologies de 
l’information, de l’aménagement du territoire, et d’autres domaines convenus d’un accord commun 
entre les Parties. 
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Article II. Information et coopération 

2.1. Les Parties s’informent régulièrement des activités d’intérêt mutuel et maintiennent une 
coopération étroite sur les questions d’intérêt commun telles que décrites à l’article III du présent 
Accord. Elles instituent également des relations spéciales pour coordonner ou exécuter les activités 
conjointes décrites aux articles IV et V. 

Article III. Responsabilités des Parties 

3.1. La République turque : 
a) collabore avec l’AICD à la conception et à l’élaboration des projets de coopération 

d’intérêt mutuel tels que décrits à l’article premier; 
b) soutient l’AICD dans l’identification et la mise en œuvre de diverses initiatives 

d’élaboration de programmes de coopération conjoints; 
c) transmet à l’AICD, sur demande et si elle le juge opportun, une copie de la documenta-

tion, des politiques et de la législation pertinentes, à condition qu’elles correspondent aux objectifs 
communs des Parties et à la mise en œuvre du présent Accord et de futurs accords entre les Parties. 

3.2. L’AICD : 
a) collabore avec la République turque à la conception et à l’élaboration de programmes et 

de projets relatifs aux domaines d’intérêt identifiés à l’article premier; 
b) fournit des services consultatifs, à la demande de la République turque, sur des questions 

techniques, sociales, économiques et/ou culturelles dans les États membres de l’OEA, liées aux 
programmes approuvés par le CIDI et l’Assemblée générale de l’OEA; 

c) informe la République turque des programmes de l’AICD en cours d’élaboration dans les 
domaines d’intérêt commun; 

d) invite les représentants de la République turque à des réunions techniques des organes de 
l’AICD/OEA, dans les limites permises par les règles de ces organes, lorsque la République turque 
exprime son intérêt à participer à de telles réunions; et 

e) prend en compte les observations écrites de la République turque sur des questions 
d’intérêt commun. 

Article IV. Étendue des relations spéciales de coopération 

4.1. Les Parties peuvent développer des relations spéciales de coopération dans des domaines 
d’intérêt commun, y compris, mais sans s’y limiter : 

a) l’élaboration et la mise en œuvre de projets conjoints d’intérêt commun définis à 
l’article premier; 

b) l’échange de ressources bibliographiques et multimédia et l’accès à des bases de données 
et aux informations générales relatives à des projets conjoints entrepris par les Parties; 

c) l’échange de documents et d’informations spécifiques concernant toutes les activités pro-
grammées et tous les programmes de travail qui peuvent intéresser les deux institutions; 
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d) l’échange de personnel technique et professionnel, ainsi que d’informations spécialisées 
entre les Parties portant sur des activités précises; 

e) la tenue de réunions professionnelles conjointes sur des questions d’intérêt commun; et 
f) le partage d’infrastructures communes de formation et de recherche pour l’usage des Par-

ties. 

Article V. Identification et mise en œuvre d’activités et de projets conjoints 

5.1. Dans un délai de trois mois après la signature du présent Accord, et au plus tard le 
31 janvier de chaque année suivante, à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, 
chaque Partie présente par écrit à l’autre Partie un document établissant un « programme de tra-
vail » pour l’année civile en cours. 

5.2. Le programme de travail de chaque Partie contient des propositions pour la mise en 
œuvre conjointe des projets ou des activités d’intérêt mutuel. 

5.3. Une fois que les Parties ont décidé d’un commun accord lesquels des projets et des activi-
tés contenus dans le programme de travail devront être exécutés, et que le financement et les auto-
risations nécessaires ont été obtenus, les Parties concluent un Mémorandum d’accord propre au 
projet ou à l’activité (« Mémorandum »), qui en fixe les modalités et les conditions. Chaque Mé-
morandum précise dans le détail les responsabilités et les obligations mutuelles des Parties, y com-
pris, mais sans s’y limiter, la nature et le montant de l’engagement financier pris par chacune 
d’elles. 

5.4. Les droits et responsabilités des Parties dans les publications issues d’un projet ou d’une 
activité conjoint(e) sont fixés dans le Mémorandum correspondant ou dans un accord distinct entre 
elles, tels que les Parties peuvent en convenir d’un commun accord. 

Article VI. Règlement des différends 

6.1. Tout différend relatif à l’exécution du présent Accord est réglé par la voie de négocia-
tions. 

6.2. Rien de ce qui est expressément stipulé ou sous-entendu dans le présent Accord ne vaut 
renonciation aux privilèges et immunités de l’OEA, du SG/OEA, de l’AICD ou de son personnel 
conformément à la législation des États-Unis d’Amérique, de la République turque ou en vertu du 
droit international. 

6.3. Rien de ce qui est expressément stipulé ou sous-entendu dans le présent Accord ne vaut 
renonciation aux privilèges et immunités de la République turque ou de son personnel, conformé-
ment à la législation et à la réglementation de la République turque ou en vertu du droit internatio-
nal. 

Article VII. Coordination institutionnelle et correspondance 

7.1. L’institution, relevant du Secrétariat général de l’Organisation des États américains 
(SG/OEA), chargée de l’exécution et de la coordination des obligations du SG/OAE, conformé-
ment au présent Accord, est le Secrétariat exécutif de l’Agence interaméricaine pour la coopération 
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et le développement. Toutes les correspondances destinées au SG/OAE en rapport avec le présent 
Accord sont adressées au : 

Directeur général 
Agence interaméricaine pour la coopération et le développement 
Secrétariat général de l’Organisation des États américains 
1889 F Street, NW 
Washington, D.C. 20006 
Tél. : 202 458 3783 
Télécopieur : 202 458 3526 

7.2. L’institution, au sein de la République turque, chargée de l’exécution et de la 
coordination de ses obligations, conformément au présent Accord, est le Ministère des affaires 
étrangères. Toutes les correspondances destinées à la République turque en rapport avec le présent 
Accord sont adressées à l’Ambassade de la République turque à Washington. 

7.3. L’une ou l’autre Partie peut changer la personne désignée pour recevoir le préavis ci-
après en adressant à cet égard une notification écrite à l’autre Partie. 

Article VIII. Durée, amendement et dénonciation 

8.1. Le présent Accord peut être révisé ou amendé par consentement mutuel. Toute révision 
ou tout amendement prend effet à la date de notification, par la voie diplomatique, dès 
l’accomplissement des procédures internes de ratification. 

8.2. Le présent Accord entre en vigueur à la date où la République turque notifie à l’OEA, par 
la voie diplomatique, l’accomplissement des procédures internes de ratification nécessaires. 

8.3. L’une ou l’autre Partie peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit préa-
lable de 60 jours civils, adressé à l’autre Partie. 

8.4. La dénonciation du présent Accord n’affecte pas la poursuite des projets et des activités 
en cours et financés de manière adéquate, à moins que le Mémorandum correspondant n’en dis-
pose autrement. 

EN FOI DE QUOI, les représentants des Parties, à ce dûment autorisés, ont signé le présent 
Accord, en deux exemplaires originaux, au lieu et à la date indiqués ci-dessous. 

FAIT à Washington, D.C., le 25 août 2004, en langue anglaise. 

Pour la République turque : 
OSMAN FARUK LOĜOĜLU 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
Observateur permanent 

Pour l’Organisation des États américains : 
LUIGI R. EINAUDI 

Ambassadeur 
Sous-secrétaire général 
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Multilateral 

 

Agreement between Ireland, the Kingdom of the Netherlands, the Kingdom of Spain, the 
Italian Republic, the Portuguese Republic, the French Republic, and the United King-
dom of Great Britain and Northern Ireland establishing a maritime analysis and opera-
tions centre - narcotics. Lisbon, 30 September 2007 

Entry into force:  2 April 2010, in accordance with article 21  
Authentic texts:  Dutch, English, French, Italian, Portuguese and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Portugal, 13 September 2011 
 
 
 

Multilatéral 
 

Accord entre l'Irlande, le Royaume des Pays-Bas, le Royaume d'Espagne, la République 
italienne, la République portugaise, la République française, et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, établissant un centre opérationnel d'analyse du 
renseignement maritime pour les stupéfiants. Lisbonne, 30 septembre 2007 

Entrée en vigueur :  2 avril 2010, conformément à l'article 21  
Textes authentiques :  néerlandais, anglais, français, italien, portugais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Portugal, 13 septembre 2011 
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Portugal     4 Jun   2009        n 
 
 
 
Participant Notification 

Irlande   25 juil  2008        n 
Pays-Bas   1er févr  2010        n 
Portugal     4 juin  2009        n 
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[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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No. 48976 
____ 

 
United Nations (United Nations Development Programme) 

 

and 
 

South Sudan 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations Development 
Programme and the Republic of South Sudan concerning the interim legal measures to 
ensure continuity of UNDP's operations in South Sudan (with annexed Agreement). 
Juba, 9 July 2011 

Entry into force:  9 July 2011, in accordance with the provisions of the said letters  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 16 September 2011 
 
 
 

Organisation des Nations Unies (Programme des Nations Unies 
pour le développement) 

 

et 
 

Soudan du Sud 

Échange de lettres constituant un accord entre le Programme des Nations Unies pour le dé-
veloppement et la République du Soudan du Sud en vue d'assurer la continuité des opé-
rations du PNUD au Soudan du Sud (avec Accord annexé). Djouba, 9 juillet 2011 

Entrée en vigueur :  9 juillet 2011, conformément aux dispositions desdites lettres  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 16 septembre 2011 
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 [TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
9 juillet 2011 

Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de me référer aux discussions tenues entre le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) et le Gouvernement du Soudan du Sud concernant les mesures ju-
ridiques provisoires concernant la présence et les opérations du PNUD au Soudan du Sud, suite à 
la déclaration d’indépendance du Soudan du Sud. 

Par la présente, je souhaite proposer que dans l’attente de la conclusion de l’Accord de base 
type en matière d’assistance (ci-après « SBAA ») entre le PNUD et le Gouvernement du Soudan du 
Sud, le Gouvernement du Soudan du Sud accepte que les dispositions du Modèle de l’Accord de 
base type en matière d’assistance ci-joint s’appliquent au PNUD, à ses locaux, à ses biens, à ses 
fonds et à ses avoirs, ainsi qu’à son personnel et à leurs activités au Soudan du Sud. 

En vue d’assurer la poursuite ininterrompue des opérations du PNUD au Soudan du Sud, je 
recommande que nous recevions de votre Gouvernement la confirmation écrite de ce qui précède 
et qui fait immédiatement suite à la déclaration d’indépendance. En outre, le présent échange de 
lettres constitue l’Accord entre le PNUD et votre Gouvernement en matière d’assistance du PNUD 
au Soudan du Sud. L’Accord entrera en vigueur à la date de votre confirmation et restera en vi-
gueur jusqu’à la conclusion du SBAA entre le PNUD et le Gouvernement du Soudan du Sud. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération. 
 

TEGEGNEWORK GETTU 
Directeur 

Bureau régional pour l’Afrique 
PNUD 

S. E. M. Deng Alor Kuol 
Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale 
Gouvernement du Soudan du Sud 
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ACCORD DE BASE TYPE ENTRE LE GOUVERNEMENT BÉNÉFICIAIRE 
ET LE PNUD 

ACCORD ENTRE (PAYS) ET LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES 
POUR LE DÉVELOPPEMENT (PNUD) 

Considérant que l'Assemblée Générale des Nations Unies a établi le Programme des Nations 
Unies pour le Développement (ci-après dénommé le PNUD) afin d'appuyer et de compléter les ef-
forts que les pays en voie de développement déploient sur le plan national pour résoudre les pro-
blèmes les plus importants de leur développement économique, de favoriser le progrès social et 
d'instaurer de meilleures conditions de vie; et 

Considérant que le Gouvernement de ______________souhaite demander l'assistance du 
PNUD dans l'intérêt de son peuple; 

Le Gouvernement et le PNUD (ci-après dénommés les Parties) ont conclu le présent Accord 
dans un esprit d'amicale coopération. 

Article premier. Portée de l’Accord 

1. Le présent Accord énonce les conditions fondamentales dans lesquelles le PNUD et les 
Organisations chargées de l'exécution aideront le Gouvernement à mener à bien ses projets de dé-
veloppement, et dans lesquelles lesdits projets bénéficiant de l'assistance du PNUD seront exécu-
tés. Il vise l'ensemble de l'assistance que le PNUD fournira à ce titre, ainsi que les documents rela-
tifs aux projets ou autres textes (ci-après dénommés les documents relatifs aux projets) que les Par-
ties pourront mettre au point pour définir plus précisément, dans le cadre de ces projets, les détails 
de cette assistance et les responsabilités respectives des Parties et de l'Organisation chargée de 
l'exécution aux termes du présent Accord. 

2. Le PNUD ne fournira une assistance au titre du présent Accord que pour répondre aux 
demandes présentées par le Gouvernement et approuvées par le PNUD. Cette assistance sera mise 
à la disposition du Gouvernement, ou de toute entité que le Gouvernement pourra désigner, et elle 
sera fournie et reçue conformément aux résolutions et décisions pertinentes et applicables des or-
ganes compétents du PNUD, et sous réserve que le PNUD dispose des fonds nécessaires. 

Article II. Formes de l’assistance 

1. L'assistance que le PNUD pourra mettre à la disposition du Gouvernement en vertu du 
présent Accord comprend notamment : 

 a) Les services d'experts-conseils et de consultants, y compris ceux de cabinets ou d'or-
ganismes de consultants, choisis par le PNUD ou l'Organisation chargée de l'exécu-
tion et responsables devant eux; 
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 b) Les services d'experts opérationnels choisis par l'Organisation chargée de l'exécution 
pour exercer des fonctions d'exécution, de direction ou d'administration en tant que 
fonctionnaires du Gouvernement ou employés des entités que le Gouvernement pour-
ra désigner conformément au paragraphe 2 de l'article premier du présent Accord; 

 c) Les services de Volontaires des Nations Unies (ci-après dénommés les volontaires); 
 d) Le matériel et les fournitures qu'il est difficile de se procurer __________________ 

(ci-après dénommés le pays); 
 e) Des séminaires, des programmes de formation, des projets de démonstration, des 

groupes de travail d'experts et des activités connexes; 
 f) Des bourses d'études et de perfectionnement, ou des dispositions similaires permet-

tant aux candidats désignés par le Gouvernement et agréés par l'Organisation chargée 
de l'exécution de faire des études ou de recevoir une formation professionnelle; et 

 g) Toute autre forme d'assistance dont le Gouvernement et le PNUD pourront convenir. 
2. Le Gouvernement devra présenter ses demandes d'assistance au PNUD par l'intermédiaire 

du représentant-résident du PNUD dans le pays (visé à l'alinéa a) du paragraphe 4 du présent ar-
ticle), sous la forme et conformément aux procédures prévues par le PNUD pour ces demandes. Le 
Gouvernement fournira au PNUD toutes les facilités nécessaires et tous les renseignements perti-
nents pour évaluer les demandes, en lui faisant part notamment de ses intentions quant à la suite à 
donner aux projets orientés vers l'investissement. 

3. Le PNUD pourra aider le Gouvernement, soit directement, en lui fournissant l'assistance 
extérieure qu'il jugera appropriée, soit par l'intermédiaire d'une Organisation chargée de l'exécu-
tion, qui sera responsable au premier chef de la mise en œuvre de l'assistance du PNUD au titre du 
projet et dont la situation, à cette fin, sera celle d'un entrepreneur indépendant. Lorsque le PNUD 
fournira directement une assistance au Gouvernement, toute mention d'une Organisation chargée 
de l'exécution dans le présent Accord devra être interprétée comme désignant le PNUD, à moins 
que, de toute évidence, le contexte ne s'y oppose. 

4. a) Le PNUD pourra avoir dans le pays une mission permanente, dirigée par un représen-
tant résident, pour le représenter sur place et servir de principal agent de liaison avec 
le Gouvernement pour toutes les questions relatives au Programme. Au nom du Di-
recteur du PNUD, le représentant résident sera responsable, pleinement et en dernier 
ressort, du Programme du PNUD sous tous ses aspects dans le pays et assumera les 
fonctions de chef d'équipe à l'égard des représentants d'autres organismes des Nations 
Unies en poste dans le pays, compte tenu de leurs qualifications professionnelles et 
de leurs relations avec les organes compétents du Gouvernement. Au nom du Pro-
gramme, le représentant résident assurera la liaison avec les organes compétents du 
Gouvernement, notamment l'organisme chargé de coordonner l'assistance extérieure, 
et il informera le Gouvernement des principes, critères et procédures du PNUD et des 
autres programmes pertinents des Nations Unies. Le cas échéant, il aidera le Gouver-
nement à établir les demandes concernant le programme et les projets du pays que le 
Gouvernement compte soumettre au PNUD, ainsi que les propositions visant à modi-
fier le programme ou les projets, il assurera comme il convient la coordination de 
toute l'assistance que le PNUD fournira par l'intermédiaire des diverses organisations 
chargées de l'exécution ou de ses propres consultants, il aidera le Gouvernement, 
lorsqu'il y a lieu, à coordonner les activités du PNUD avec celles qui relèvent des 
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programmes nationaux, bilatéraux et multilatéraux dans le pays et il s'acquittera de 
toutes les autres tâches que le Directeur ou une Organisation chargée de l'exécution 
pourront lui confier. 

 b) La mission du PNUD dans le pays sera en outre dotée du personnel que le PNUD ju-
gera nécessaire pour assurer la bonne marche des travaux. Le PNUD notifiera au 
Gouvernement, de temps à autre, le nom des membres du personnel de la mission et 
des membres de leur famille, et toute modification de la situation de ces personnes. 

Article III. Exécution des projets 

1. Le Gouvernement demeurera responsable de ses projets de développement qui bénéficient 
de l'assistance du PNUD et de la réalisation de leurs objectifs tels qu'ils sont décrits dans les do-
cuments relatifs aux projets et il exécutera les éléments de ces projets qui seront spécifiés dans le 
présent Accord et lesdits documents. Le PNUD s'engage à appuyer et compléter la participation du 
Gouvernement à ces projets en lui fournissant une assistance conformément au présent Accord et 
au plan de travail contenu dans les documents relatifs aux projets et en l'aidant à réaliser ses inten-
tions quant à la suite à donner aux investissements. Le Gouvernement indiquera au PNUD quel est 
l'organisme coopérateur du Gouvernement directement responsable de la participation du Gouver-
nement dans chacun des projets bénéficiant de l'assistance du PNUD. Sans préjudice de la respon-
sabilité générale du Gouvernement à l'égard de ses projets, les Parties pourront convenir qu'une 
Organisation chargée de l'exécution sera responsable au premier chef de l'exécution d'un projet, en 
consultation et en accord avec l'organisme coopérateur, tous les arrangements à cet effet étant sti-
pulés dans le plan de travail contenu dans le document relatif au projet, ainsi que tous les arrange-
ments prévus, le cas échéant, pour déléguer cette responsabilité, au cours de l'exécution du projet, 
au Gouvernement ou à une entité désignée par lui. 

2. Le PNUD et l'Organisation chargée de l'exécution ne seront tenus de s'acquitter des res-
ponsabilités qui leur incombent dans le cadre d'un projet donné qu'à condition que le Gouverne-
ment ait lui-même rempli toutes les obligations préalables jugées d'un commun accord nécessaires 
ou utiles pour l'assistance du PNUD audit projet. Si cette assistance commence à être fournie avant 
que ces obligations préalables aient été remplies, elle pourra être arrêtée ou suspendue sans préavis 
à la discrétion du PNUD. 

3. Tout accord conclu entre le Gouvernement et une Organisation chargée de l'exécution au 
sujet de l'exécution d'un projet bénéficiant de l'assistance du PNUD ou entre le Gouvernement et 
un expert opérationnel sera subordonné aux dispositions du présent Accord. 

4. L'Organisme coopérateur affectera, à chaque projet, selon qu'il conviendra et en consulta-
tion avec l'Organisation chargée de l'exécution, un directeur à plein temps qui s'acquittera des 
tâches que lui confiera l'organisme coopérateur. L'Organisation chargée de l'exécution désignera, 
selon qu'il conviendra et en consultation avec le Gouvernement, un Conseiller technique principal 
ou un Coordonnateur de projet qui supervisera sur place la participation de l'Organisation audit 
projet et sera responsable devant elle. Il supervisera et coordonnera les activités des experts et des 
autres membres du personnel de l'Organisation chargée de l'exécution et il sera responsable de la 
formation en cours d'emploi du personnel national de contrepartie. Il sera responsable de la gestion 
et de l'utilisation efficace de tous les éléments financés par le PNUD, y compris du matériel fourni 
au titre du projet. 
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5. Dans l'exercice de leurs fonctions, les experts-conseils, les consultants et les volontaires 
agiront en consultation étroite avec le Gouvernement et avec les personnes ou organismes désignés 
par celui-ci, et ils se conformeront aux directives du Gouvernement qui pourront être applicables, 
eu égard à la nature de leurs fonctions et de l'assistance à fournir et dont le PNUD, l'Organisation 
chargée de l'exécution et le Gouvernement pourront convenir d'un commun accord. Les experts 
opérationnels seront uniquement responsables devant le Gouvernement ou l'entité à laquelle ils se-
ront affectés et ils en relèveront exclusivement, mais ils ne seront pas tenus d'exercer des fonctions 
incompatibles avec leur statut international ou avec les buts du PNUD ou de l'Organisation chargée 
de l'exécution. Le Gouvernement s'engage à faire coïncider la date d'entrée en fonction de chaque 
expert opérationnel avec la date d'entrée en vigueur de son contrat avec l'Organisation chargée de 
l'exécution. 

6. L'Organisation chargée de l'exécution sélectionnera les boursiers. L'administration des 
bourses s'effectuera conformément aux principes et pratiques de l'Organisation dans ce domaine. 

7. Le PNUD restera propriétaire du matériel technique et autre, ainsi que des approvision-
nements, fournitures et autres biens financés ou fournis par lui, à moins qu'ils ne soient cédés au 
Gouvernement ou à une entité désignée par celui-ci, selon des modalités et à des conditions fixées 
d'un commun accord par le Gouvernement et le PNUD. 

8. Le PNUD restera propriétaire des brevets, droits d'auteur, droits de reproduction et autres 
droits de même nature sur les découvertes ou travaux résultant de l'assistance qu'il fournira au titre 
du présent Accord. À moins que les Parties n'en décident autrement dans chaque cas, le Gouver-
nement pourra toutefois utiliser ces découvertes ou ces travaux dans le pays sans avoir à payer de 
redevances ou autres droits analogues. 

Article IV. Renseignements relatifs aux projets 

1. Le Gouvernement fournira au PNUD tous les rapports, cartes, comptes, livres, états, do-
cuments et autres renseignements pertinents que ce dernier pourra lui demander concernant tout 
projet bénéficiant de l'assistance du PNUD ou son exécution, ou montrant qu'il demeure réalisable 
et judicieux ou que le Gouvernement s'acquitte des responsabilités qui lui incombent en vertu du 
présent Accord ou des documents relatifs au projet. 

2. Le PNUD s'engage à faire en sorte que le Gouvernement soit tenu au courant des progrès 
de ses activités d'assistance en vertu du présent Accord. Chacune des Parties aura le droit, à tout 
moment, d'observer l'état d'avancement des opérations entreprises dans le cadre des projets bénéfi-
ciant de l'assistance du PNUD. 

3. Après l'achèvement d'un projet bénéficiant de l'aide du PNUD, le Gouvernement fournira 
au PNUD, sur sa demande, des renseignements sur les avantages qui en résultent et sur les activités 
entreprises pour atteindre les objectifs du projet, notamment les renseignements nécessaires ou 
utiles pour évaluer le projet ou l'assistance du PNUD et, à cette fin, il consultera le PNUD et l'auto-
risera à observer la situation. 

4. Tout renseignement ou document que le Gouvernement est tenu de fournir au PNUD en 
vertu du présent article sera également communiqué à l'Organisation chargée de l'exécution si 
celle-ci en fait la demande. 

5. Les Parties se consulteront au sujet de la publication, selon qu'il conviendra, des rensei-
gnements relatifs aux projets bénéficiant de l'assistance du PNUD ou aux avantages qui en résul-
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tent. Toutefois, s'il s'agit de projets orientés vers l'investissement, le PNUD pourra communiquer 
les renseignements y relatifs à des investisseurs éventuels, à moins que le Gouvernement ne lui 
demande, par écrit, de limiter la publication de renseignements sur le projet. 

Article V. Participation et contribution du Gouvernement à l’exécution des projets 

1. Pour s'acquitter de ses responsabilités en ce qui concerne sa participation et sa contribu-
tion à l'exécution des projets bénéficiant de l'assistance du PNUD en vertu du présent Accord, le 
Gouvernement fournira à titre de contribution en nature, et dans la mesure où cela sera spécifié en 
détail dans les documents pertinents relatifs aux projets : 

 a) Les services de spécialistes locaux et autre personnel de contrepartie, notamment les 
homologues nationaux des experts opérationnels; 

 b) Les terrains, les bâtiments, les moyens de formation et autres installations et services 
qui existent dans le pays ou qui y sont produits; et 

 c) Le matériel, les approvisionnements et les fournitures qui existent dans le pays ou qui 
y sont produits. 

2. Chaque fois que l'assistance du PNUD prévoit la fourniture de matériel au Gouvernement, 
ce dernier prendra à sa charge les frais de dédouanement de ce matériel, les frais de transport du 
port d'entrée jusqu'au lieu d'exécution du projet, les dépenses imprévues de manipulation ou d'en-
treposage et autres dépenses connexes ainsi que les frais d'assurance après livraison sur le lieu 
d'exécution du projet et les frais d'installation et d'entretien. 

3. Le Gouvernement prendra également à sa charge la rémunération des stagiaires et des 
boursiers pendant la durée de leur bourse. 

4. Le Gouvernement versera ou fera verser au PNUD ou à une Organisation chargée de 
l’exécution, si des dispositions en ce sens figurent dans le document relatif au projet et dans la me-
sure fixée dans le budget du projet contenu dans ledit document, les sommes requises pour couvrir 
le coût de l'un quelconque des biens et services énumérés au paragraphe 1 du présent article; l'Or-
ganisation chargée de l'exécution se procurera alors les biens et services nécessaires et rendra 
compte chaque année au PNUD de toutes dépenses couvertes par prélèvement sur les sommes ver-
sées en application de la présente disposition. 

5. Les sommes payables au PNUD en vertu du paragraphe précédent seront déposées à un 
compte qui sera désigné à cet effet par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et 
géré conformément aux dispositions pertinentes du règlement financier du PNUD. 

6. Le coût des biens et services qui constituent la contribution du Gouvernement aux projets 
et toute somme payable par lui en vertu du présent article, tels qu'ils sont indiqués en détail dans 
les budgets des projets, seront considérés comme des estimations fondées sur les renseignements 
les plus conformes à la réalité dont on disposera lors de l'établissement desdits budgets. Ces mon-
tants feront l'objet d'ajustements chaque fois que cela s'avérera nécessaire, compte tenu du coût ef-
fectif des biens et services achetés par la suite. 

7. Le Gouvernement procède à la signalisation appropriée sur le site de chaque projet pour 
indiquer qu'il s'agit d'un projet bénéficiant de l'assistance du PNUD et de l'Organisation chargée de 
l'exécution. 
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Article VI. Contribution statutaire aux dépenses du programme 
et autres frais payables en monnaie locale 

1. Outre la contribution visée à l'article V ci-dessus, le Gouvernement aidera le PNUD à lui 
fournir son assistance en payant ou en faisant payer les dépenses locales et les services ci-après, 
jusqu'à concurrence des montants indiqués dans le document relatif au projet ou fixés par ailleurs 
par le PNUD conformément aux décisions pertinentes de ses organes directeurs : 

 a) Les frais locaux de subsistance des experts-conseils et des consultants affectés aux 
projets dans le pays; 

 b) Les services de personnel administratif et de personnel de bureau local, y compris le 
personnel de secrétariat, les interprètes-traducteurs et autres auxiliaires analogues 
dont les services seront nécessaires; 

 c) Le transport du personnel à l'intérieur du pays; et 
 d) Les services postaux et de télécommunications nécessaires à des fins officielles. 
2. Le Gouvernement versera aussi directement à chaque expert opérationnel le traitement, 

les indemnités et autres éléments de rémunération que recevrait l'un de ses ressortissants s'il était 
nommé au même poste. Il lui accordera les mêmes congés annuels et congés de maladie que ceux 
accordés par l'Organisation chargée de l'exécution à ses propres agents et il prendra les disposi-
tions nécessaires pour qu'il puisse prendre le congé dans les foyers auquel il a droit en vertu du 
contrat qu'il a passé avec l'Organisation intéressée. Si le Gouvernement prend l'initiative de mettre 
fin à l'engagement de l'expert dans des circonstances telles que l'Organisation chargée de l'exécu-
tion soit tenue de lui verser une indemnité en vertu du contrat qu'elle a passé avec lui, le Gouver-
nement versera, à titre de contribution au règlement de cette indemnité, une somme égale au mon-
tant de l'indemnité de licenciement qu'il devrait verser à un de ses fonctionnaires ou autres per-
sonnes employées par lui à titre analogue auxquels l'intéressé est assimilé quant au rang, s'il mettait 
fin à leurs services dans les mêmes circonstances. 

3. Le Gouvernement s'engage à fournir, à titre de contribution en nature les installations et 
services locaux suivants : 

 a) Les bureaux et autres locaux nécessaires; 
 b) Des facilités et services médicaux pour le personnel international comparables à ceux 

dont disposent les fonctionnaires nationaux; 
 c) Des logements simples mais adéquatement meublés pour les volontaires; et 
 d) Une assistance pour trouver des logements qui conviennent au personnel internatio-

nal et la fourniture de logements appropriés aux experts opérationnels, dans des con-
ditions semblables à celles dont bénéficient les fonctionnaires nationaux auxquels les 
intéressés sont assimilés quant au rang. 

4. Le Gouvernement contribuera également aux dépenses d'entretien de la mission du PNUD 
dans le pays en versant tous les ans au PNUD une somme globale dont le montant sera fixé d'un 
commun accord par les Parties, afin de couvrir les frais correspondant aux postes de dépenses ci-
après : 

 a) Bureaux appropriés, y compris le matériel et les fournitures, pour le siège local du 
PNUD dans le pays; 
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 b) Personnel local approprié : secrétaires et commis, interprètes, traducteurs et autres 
auxiliaires; 

 c) Moyens de transport pour le représentant résident et ses collaborateurs lorsque ceux-
ci, dans l'exercice de leurs fonctions, se déplaceront à l'intérieur du pays; 

 d) Services postaux et de télécommunications nécessaires à des fins officielles; et 
 e) Indemnité de subsistance du représentant résident et de ses collaborateurs lorsque 

ceux-ci, dans l'exercice de leurs fonctions, se déplaceront à l'intérieur du pays. 
5. Le Gouvernement aura la faculté de fournir en nature les installations et services men-

tionnés au paragraphe 4 ci-dessus, à l'exception de ceux visés aux alinéas b) et e). 
6. Les sommes payables en vertu des dispositions du présent article, à l’exception du para-

graphe 2, seront versées par le Gouvernement et gérées par le PNUD conformément au para-
graphe 5 de l’article V. 

Article VII. Rapport avec l'assistance 
provenant d'autres sources 

Au cas où l'une d'elles obtiendrait, en vue de l'exécution d'un projet, une assistance provenant 
d'autres sources, les Parties se consulteront entre elles et consulteront l'Organisation chargée de 
l'exécution afin d'assurer une coordination et une utilisation efficaces de l'ensemble de l'assistance 
reçue par le Gouvernement. Les arrangements qui pourraient être conclus avec d'autres entités prê-
tant leur concours au Gouvernement pour l'exécution d'un projet ne modifieront pas les obligations 
qui incombent audit Gouvernement en vertu du présent Accord. 

Article VIII. Utilisation de l'assistance fournie 

Le Gouvernement ne ménagera aucun effort pour tirer le meilleur parti possible de l'assistance 
du PNUD, qu'il devra utiliser aux fins prévues. Sans limiter la portée générale de ce qui précède, le 
Gouvernement prendra à cette fin les mesures indiquées dans le document relatif au projet. 

Article IX. Privilèges et immunités 

1. Le Gouvernement appliquera à l'Organisation des Nations Unies et à ses organes, y com-
pris le PNUD et les organes subsidiaires de l'Organisation des Nations Unies faisant fonction d'Or-
ganisations chargées de l'exécution de projets du PNUD ainsi qu'à leurs biens, fonds et avoirs et à 
leurs fonctionnaires, y compris le représentant résident et les autres membres de la mission du 
PNUD dans le pays, les dispositions de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies.  

2. Le Gouvernement appliquera à toute institution spécialisée faisant fonction d'Organisation 
chargée de l’exécution, ainsi qu'à ses biens, fonds et avoirs et à ses fonctionnaires, les dispositions 
de la Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées, y compris celles de 
toute annexe à la Convention applicable à ladite institution spécialisée. Si l'Agence internationale 
de l'énergie atomique (AIEA) fait fonction d'Organisation chargée de l’exécution, le Gouverne-
ment appliquera à ses fonds, biens et avoirs, ainsi qu'à ses fonctionnaires et experts, les disposi-
tions de l'Accord relatif aux privilèges et immunités de l'AIEA. 
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3. Les fonctionnaires de la mission du PNUD dans le pays bénéficieront de tous les autres 
privilèges et immunités qui pourront être nécessaires pour permettre à la mission de remplir effica-
cement ses fonctions. 

4. a) À moins que les Parties n'en décident autrement dans les documents relatifs à des 
projets particuliers, le Gouvernement accordera à toutes les personnes, autres que 
celles qui résident de manière permanente dans les pays ou les ressortissants du Gou-
vernement employés sur le plan local, fournissant des services pour le compte du 
PNUD, d'une institution spécialisée ou de l'AlEA et qui ne sont pas visées aux para-
graphes 1 et 2 ci-dessus, les mêmes privilèges et immunités que ceux auxquels ont 
droit les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies, de l'institution spéciali-
sée intéressée ou de l'AlEA en vertu de la section 18 de la Convention sur les privi-
lèges et immunités des Nations Unies, ou de la section 19 de la Convention sur les 
privilèges et immunités des institutions spécialisées, ou de la section 18 de l'Accord 
relatif aux privilèges et immunités de l'AlEA. 

 b) Aux fins des instruments sur les privilèges et immunités qui sont mentionnés ci-
dessus dans le présent article : 

  1) Tous les papiers et documents relatifs à un projet qui sont en possession ou sous 
le contrôle de personnes visées à l'alinéa a) du paragraphe 4 ci-dessus seront 
considérés comme la propriété de l'Organisation des Nations Unies, de l'institu-
tion spécialisée intéressée, ou de l'AlEA, selon le cas; et 

  2) Le matériel, les approvisionnements et les fournitures importés, achetés ou loués 
par ces personnes dans le pays aux fins d'un projet seront considérés comme la 
propriété de l'Organisation des Nations Unies, de l'institution spécialisée intéres-
sée, ou de l'AlEA, selon le cas. 

5. L'expression « personnes fournissant des services » telle qu'elle est utilisée dans les ar-
ticles IX, X et XIII du présent Accord vise les experts opérationnels, les volontaires, les consul-
tants et les personnes juridiques et physiques ainsi que leurs employés. Elle vise les organisations 
ou sociétés gouvernementales ou non gouvernementales auxquelles le PNUD peut faire appel en 
tant qu'Organisation chargée de l’exécution ou à tout autre titre, pour exécuter un projet ou aider à 
mettre en œuvre l'assistance du PNUD à un projet, ainsi que leurs employés. Aucune disposition 
du présent Accord ne sera interprétée comme limitant les privilèges, immunités ou facilités accor-
dées aux organisations ou sociétés ou leurs employés en vertu d'un autre instrument. 

Article X. Facilités accordées aux fins de la mise en œuvre de l'assistance du PNUD 

1. Le Gouvernement prendra toutes les mesures qui pourront être nécessaires pour que le 
PNUD, les Organisations chargées de l'exécution, leurs experts et les autres personnes fournissant 
des services pour leur compte, ne soient pas soumis à des règlements ou autres dispositions juri-
diques qui pourraient gêner l'exécution d'opérations entreprises en vertu du présent Accord, et leur 
accordera toutes les autres facilités nécessaires à la mise en œuvre rapide et satisfaisante de l'assis-
tance du PNUD. Il leur accordera, notamment, les droits et facilités ci-après : 

 a) admission rapide des experts et autres personnes fournissant des services pour le 
compte du PNUD ou d'une Organisation chargée de l’exécution; 

 b) délivrance rapide et gratuite des visas, permis et autorisations nécessaires; 

 129 



Volume 2784, I-48976 

 c) accès aux lieux d'exécution des projets et tous droits de passage nécessaires; 
 d) droit de circuler librement à l'intérieur du pays, d'y entrer ou d'en sortir, dans la me-

sure nécessaire à la mise en œuvre satisfaisante de l'assistance du PNUD; 
 e) taux de change légal le plus favorable; 
 f) toutes autorisations nécessaires à l'importation de matériel, d'approvisionnements et 

de fournitures ainsi qu'à leur exportation ultérieure; 
 g) toutes autorisations nécessaires à l'importation de biens appartenant aux fonction-

naires du PNUD et des Organisations chargées de l'exécution ou à d'autres personnes 
fournissant des services pour leur compte, et destinés à la consommation ou à l'usage 
personnel des intéressés, ainsi que toutes autorisations nécessaires à l'exportation ul-
térieure de ces biens; et 

 h) dédouanement rapide des biens mentionnés aux alinéas f) et g) ci- dessus. 
2. L'assistance fournie en vertu du présent Accord devant servir les intérêts du Gouverne-

ment et du peuple de _________________, le Gouvernement supportera tous les risques des opé-
rations exécutées en vertu du présent Accord. Il devra répondre à toutes réclamations que des tiers 
pourraient présenter contre le PNUD ou contre une Organisation chargée de l’exécution, ou leur 
personnel, ou contre d'autres personnes fournissant des services pour leur compte, et il les mettra 
hors de cause en cas de réclamation et les dégagera de toute responsabilité résultant d'opérations 
exécutées en vertu du présent Accord. Les dispositions qui précèdent ne s'appliqueront pas si les 
Parties et l'Organisation chargée de l'exécution conviennent que ladite réclamation ou ladite res-
ponsabilité résultent d'une négligence grave ou d'une faute intentionnelle des intéressés. 

Article XI. Suspension ou fin de l'assistance 

1. Le PNUD pourra, par voie de notification écrite adressée au Gouvernement et à l'Organi-
sation chargée de l'exécution, suspendre son assistance à un projet si, de l'avis du PNUD, des cir-
constances se présentent qui gênent ou menacent de gêner la bonne exécution du projet ou la réali-
sation de ses fins. Le PNUD pourra, dans la même notification écrite ou dans une notification ulté-
rieure, indiquer les conditions dans lesquelles il serait disposé à reprendre son assistance au projet. 
Cette suspension pourra se poursuivre jusqu'à ce que le Gouvernement ait accepté ces conditions et 
que le PNUD ait notifié par écrit le Gouvernement et l'Organisation chargée de l'exécution qu'il est 
disposé à reprendre son assistance. 

2. Si une situation du type visé au paragraphe 1 du présent article se poursuit pendant 14 
jours après que le PNUD a notifié cette situation et la suspension de son assistance au Gouverne-
ment et à l'Organisation chargée de l'exécution, le PNUD pourra à tout moment, tant que cette si-
tuation se poursuivra mettre fin à son assistance au projet par voie de notification écrite au Gou-
vernement et à l'Organisation chargée de l'exécution. 

3. Les dispositions du présent article ne préjugent pas de tous autres droits ou recours dont 
le PNUD pourrait se prévaloir en l'occurrence, selon les principes généraux du droit ou à d'autres 
titres. 

 130 



Volume 2784, I-48976 

Article XII. Règlement des différends 

1. Tout différend entre le PNUD et le Gouvernement auquel donnerait lieu le présent Ac-
cord ou qui y aurait trait et qui ne pourrait être réglé par voie de négociations ou par un autre mode 
convenu de règlement sera soumis à l'arbitrage à la demande de l'une des Parties. Chacune des Par-
ties désignera un arbitre et les deux arbitres ainsi désignés en nommeront un troisième, qui préside-
ra. Si, dans les 30 jours qui suivront la demande d'arbitrage, l'une des Parties n'a pas désigné d'ar-
bitre ou si, dans les 15 jours qui suivront la nomination des deux arbitres, le troisième arbitre n'a 
pas été désigné, l'une des Parties pourra demander ou Président de la Cour internationale de Justice 
de désigner un arbitre. La procédure d'arbitrage sera arrêtée par les arbitres et les frais de l'arbi-
trage seront à la charge des Parties, à raison de la proportion fixée par les arbitres. La sentence ar-
bitrale sera motivée et sera acceptée par les Parties comme le règlement définitif du différend. 

2. Tout différend entre le Gouvernement et un expert opérationnel auquel donneraient lieu 
les conditions d'emploi de l'expert auprès du Gouvernement ou qui y auraient trait pourra être 
soumis à l'Organisation chargée de l’exécution qui aura fourni les services de l'expert opérationnel, 
soit par le Gouvernement, soit par l'expert opérationnel, et l'organisation intéressée usera de ses 
bons offices pour aider les Parties à arriver à un règlement. Si le différend ne peut être réglé con-
formément à la phrase précédente ou par un autre mode convenu de règlement, la question sera 
soumise à l'arbitrage à la demande de l'une des Parties, conformément aux dispositions énoncées 
au paragraphe 1 du présent article, si ce n'est que l'arbitre qui n'aura pas été désigné par l'une des 
Parties ou par les arbitres des Parties sera désigné par le Secrétaire général de la Cour permanente 
d'arbitrage. 

Article XIII. Dispositions générales 

1. Le présent Accord [entrera en vigueur lors de sa signature] sera soumis à la ratification du 
Gouvernement et entrera en vigueur dès que le PNUD recevra du Gouvernement notification de sa 
ratification. Dans l'intervalle, les Parties lui donneront provisoirement effet. Il demeurera en vi-
gueur tant qu'il n'aura pas été dénoncé conformément au paragraphe 3 ci-dessous. Lors de son en-
trée en vigueur, le présent Accord remplacera les accords existants en ce qui concerne l'assistance 
fournie au Gouvernement à l'aide des ressources du PNUD et le bureau du PNUD dans le pays, et 
il s'appliquera à toute assistance fournie au Gouvernement et au bureau du PNUD établi dans le 
pays en vertu des dispositions des accords ainsi remplacés. 

2. Le présent Accord pourra être modifié par accord écrit entre les Parties. Les questions 
non expressément prévues dans le présent Accord seront réglées par les Parties conformément aux 
résolutions et décisions pertinentes des organes compétents de l'Organisation des Nations Unies. 
Chacune des Parties examinera avec soin et dans un esprit favorable toute proposition dans ce sens 
présentée par l'autre Partie en application du présent paragraphe. 

3. Le présent Accord pourra être dénoncé par l'une ou l'autre Partie par voie de notification 
écrite adressée à l'autre Partie et il cessera de produire ses effets soixante jours après la réception 
de ladite notification. 

4. Les obligations assumées par les Parties en vertu des articles IV (Renseignements relatifs 
au projet) et VIII (Utilisation de l'assistance fournie) subsisteront après l'expiration ou la dénoncia-
tion du présent Accord. Les obligations assumées par le Gouvernement en vertu des articles IX 
(Privilèges et immunités), X (Facilités accordées aux fins de la mise en œuvre de l'assistance du 
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PNUD) et XII (Règlement des différends) du présent Accord subsisteront après l'expiration ou la 
dénonciation dudit Accord dans la mesure nécessaire pour permettre de procéder méthodiquement 
au retrait du personnel, des fonds et des biens du PNUD et de toute Organisation chargée de 
l’exécution ou de toute personne fournissant des services pour leur compte en vertu du présent Ac-
cord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, représentants dûment autorisés du Programme des Nations 
Unies pour le développement d'une part, et du Gouvernement d'autre part, ont, au nom des Parties, 
signé le présent Accord en deux exemplaires établis en langue anglaise et ________________. 

Pour le Programme des Nations Unies pour le développement : 

______________________________________________ 

Pour le Gouvernement de _________________ : 

_______________________________________________ 
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 [TRANSLATION – TRADUCTION] 

II 
GOSS/MRC/MO/J/1.A.4. 

 

9 juillet 2011 

Monsieur le Directeur, 
J’ai l’honneur de me référer à votre lettre en date du 9 juillet 2011 concernant les mesures ju-

ridiques provisoires destinées à assurer la continuité des opérations du PNUD en République du 
Soudan du Sud après la déclaration d’indépendance de la République du Soudan du Sud. 

Le Gouvernement de la République du Soudan du Sud confirme que dans l’attente de la 
conclusion de l’Accord de base type en matière d’assistance entre le PNUD et le Gouvernement du 
Soudan du Sud, les dispositions du Modèle de l’Accord de base type en matière d’assistance ci-
joint s’appliquent au PNUD, à ses locaux, à ses biens, à ses fonds, et à ses avoirs, ainsi qu’à son 
personnel et à leurs activités en République du Soudan du Sud. 
Je vous prie d’accepter, Monsieur le Directeur, les assurances de ma très haute considération. 
 

DENG ALOR KUOL 
Ministre 

Ministère des affaires étrangères 
et de la coopération internationale 

 

M. Tegegnework Gettu 
Directeur 
Bureau régional pour l’Afrique 
PNUD 
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No. 48977 
____ 

 
United Nations (United Nations Population Fund) 

 

and 
 

South Sudan 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations Population Fund 
(UNFPA) and the Government of the Republic of South Sudan on the applicability of the 
Agreement between the United Nations Development Programme (UNDP) and the Gov-
ernment of South Sudan regarding interim legal measures to ensure continuity of UNDP 
operations in the Republic of South Sudan after the declaration of independence of the 
Republic of South Sudan. Juba, 9 July 2011 

Entry into force:  9 July 2011, in accordance with the provisions of the said letters  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 16 September 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies 
pour la population) 

 

et 
 

Soudan du Sud 

Échange de lettres constituant un accord entre le Fonds des Nations Unies pour la popula-
tion (FNUAP) et le Gouvernement de la République du Soudan du Sud concernant l'ap-
plicabilité de l'Accord entre le Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) et le Gouvernement du Soudan du Sud concernant les mesures juridiques provi-
soires pour assurer la continuité des opérations du PNUD en République du Soudan du 
Sud après la déclaration d'indépendance de la République du Soudan du Sud. Djouba, 
9 juillet 2011 

Entrée en vigueur :  9 juillet 2011, conformément aux dispositions desdites lettres  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 16 septembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 48978 
____ 

 
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 

(in respect of Bermuda) 
 

and 
 

Mexico 

Agreement between the Government of Bermuda and the Government of the United 
Mexican States on the exchange of tax information. Mexico City, 15 October 2009 

Entry into force:  9 September 2010 by notification, in accordance with article 12  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland, 15 September 2011 
 
 
 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
(à l'égard des Bermudes) 

 

et 
 

Mexique 

Accord entre le Gouvernement des Bermudes et Gouvernement des États-Unis du Mexique 
sur à l'échange de renseignements en matière fiscale. Mexico, 15 octobre 2009 

Entrée en vigueur :  9 septembre 2010 par notification, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d'Irlande du Nord, 15 septembre 2011 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES BERMUDES ET LE GOUVERNE-
MENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE SUR L’ÉCHANGE DE RENSEIGNE-
MENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement des Bermudes et le Gouvernement des États-Unis du Mexique, 
Désireux de faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance mutuelle 
par l’échange de renseignements pertinents pour l’administration ou l’application de leurs législa-
tions internes relatives aux impôts visés par le présent Accord. 

2. Ces renseignements sont ceux qui sont pertinents pour la détermination, l’établissement et 
la perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales, ou pour les 
enquêtes ou poursuites en matière fiscale. 

3. Les renseignements sont échangés conformément aux dispositions du présent Accord et 
sont traités comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 
autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territo-
riale. 

Article 3. Interprétation 

Les autorités compétentes peuvent tenir compte des commentaires relatifs à l’Accord de 2002 
sur l’échange de renseignements en matière fiscale de l’Organisation pour la coopération et le dé-
veloppement économique (Accord-type de l’OCDE) lors de l’interprétation des dispositions du 
présent Accord identiques aux dispositions prévues dans ledit Accord-type OCDE. 

Article 4. Impôts visés 

1. Les impôts actuels qui constituent l’objet du présent Accord sont les impôts de toute na-
ture et de toute dénomination des deux Parties contractantes. 

2. Le présent Accord s’applique également aux impôts institués après sa signature, qui 
s’ajoutent aux impôts actuels, ou s’y substituent. Les autorités compétentes des Parties contrac-
tantes se communiquent les modifications importantes apportées aux mesures fiscales et aux me-
sures connexes de collecte de renseignements visées par le présent Accord dans un délai raison-
nable. 
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3. L’Accord ne s’applique pas aux impôts institués par les États, municipalités, ou autres 
subdivisions politiques d’une Partie contractante. 

Article 5. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’impose une interprétation diffé-
rente : 

a) Le terme « Mexique » désigne les États-Unis du Mexique, et lorsqu’il est utilisé au sens 
géographique, il inclut le territoire des États-Unis du Mexique, de même que les parties intégrées 
de la Fédération; les îles, y compris les récifs et les îlots coralliens dans les eaux adjacentes; les 
îles de Guadalupe et de Revillagigedo; le plateau continental et les fonds marins et le sous-sol des 
îles, des îlots coralliens et des récifs; les eaux des mers territoriales et les eaux intérieures et au-
delà de ces eaux les régions sur lesquelles le Mexique, conformément au droit international, peut 
exercer ses droits souverains en matière d’exploration et d’exploitation des ressources naturelles 
des fonds marins, du sous-sol et des eaux surjacentes; et l’espace aérien du territoire national dans 
les limites et conformément aux conditions établies par le droit international; 

b) Le terme « Bermudes » désigne les îles des Bermudes; 
c) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande les rensei-

gnements; 
d) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle qu’en soit la forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de pla-
cement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, ac-
tions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. 
Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement achetées, 
vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas implicitement ou 
explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée, au regard 
de l’impôt, comme une personne morale; 

f) L’expression « autorité compétente » désigne, dans le cas des Bermudes, le Ministre des 
finances ou un représentant habilité du Ministre et, dans le cas du Mexique, le Ministère des fi-
nances et du crédit public; 

g) L’expression « Partie contractante » désigne les Bermudes ou le Mexique, suivant le cas; 
h) Le terme « renseignement » désigne tout fait, témoignage ou document, quelle qu’en soit 

la forme; 
i) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législa-

tives ou les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante 
d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

j) Le terme « ressortissant » désigne : 
 i) dans le cas du Mexique, toute personne possédant la nationalité mexicaine, et toute 

personne morale, association, ou toute autre entité constituée en vertu de la législa-
tion en vigueur au Mexique; et 
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 ii) dans le cas des Bermudes, les personnes morales, sociétés de personnes, sociétés, fi-
ducies, états, associations ou toute autre entité constituée en vertu de la législation en 
vigueur aux Bermudes; 

k) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et toute autre associa-
tion de personnes; 

l) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions re-
présentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

m) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 
est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées ou 
vendues facilement par le public. Des actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 
l’achat ou la vente n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité 
d’investisseurs; 

n) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par 
les autorités compétentes des Parties contractantes; 

o) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des renseigne-
ments sont demandés; 

p) Le terme « résident » désigne : 
 i) en ce qui concerne le Mexique, le sens qu’en donne la législation fiscale interne; et 
 ii) en ce qui concerne les Bermudes, une personne physique qui a le statut de résident 

légal des Bermudes; et une société, société de personnes, fiducie ou association créée 
conformément à la législation des Bermudes; 

q) Le terme « impôt » désigne, en ce qui concerne les Bermudes, les impôts de toute nature 
et de toute dénomination, et en ce qui concerne le Mexique, tout impôt fédéral. 

2. Le terme « pertinent », partout où il est utilisé dans l’Accord en relation avec les rensei-
gnements, est interprété d’une manière qui garantisse que : 

a) Les autorités compétentes ne sont pas libres de s’engager dans « la pêche aux renseigne-
ments » ou de demander des renseignements dont il est peu probable qu’ils soient pertinents pour 
la situation fiscale d’un contribuable donné; et 

b) Dans le cas d’un résident ou d’un ressortissant, les renseignements sont considérés 
comme pertinents, même si une évaluation définitive de la pertinence des renseignements, pour 
une enquête en cours, pourrait être faite uniquement après réception de tels renseignements. 

3. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 
tout terme ou toute expression qui n’y est pas défini(e) a, à moins que le contexte n’impose une in-
terprétation différente, le sens que lui attribue la législation de ladite Partie contractante au mo-
ment considéré, le sens que lui attribue la législation fiscale en vigueur de cette Partie contractante 
prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres lois en vigueur dans cette Partie contractante. 

Article 6. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande, des renseignements aux 
fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés, que l’acte faisant l’objet de 
l’enquête constitue ou non une infraction au regard de la législation de la Partie requise s’il s’était 
produit sur le territoire de cette Partie. 
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2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 
suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, la Partie requise 
prend toutes les mesures de collecte de renseignements pertinents pour fournir à la Partie requé-
rante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de tels renseigne-
ments à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité com-
pétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure où sa 
législation interne l’y autorise, et des copies certifiées conformes des documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que son autorité compétente soit habilitée, aux 
fins du présent Accord, à obtenir ou fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers, et par 
toute autre personne, y compris les mandataires et les fiduciaires, agissant en qualité de mandataire 
ou de fiduciaire; 

b) les renseignements concernant la propriété des sociétés, des sociétés de personnes et 
d’autres personnes, y compris, dans les limites fixées à l’article 2, les renseignements en matière de 
propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie d’une chaîne de propriété; dans 
le cas des fiducies, les renseignements sur les disposants, les fiduciaires, les bénéficiaires et la po-
sition dans une chaîne de propriété. 

5. Le présent Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir : 
i) des renseignements en matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds 

ou dispositifs de placement collectif publics, sauf s’ils peuvent être obtenus sans difficultés dispro-
portionnées; 

ii) des renseignements correspondant à une période de plus de six ans avant l’exercice fiscal 
considéré; 

iii) des renseignements, à moins que la Partie requérante ait usé, pour les obtenir, de tous les 
moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficultés dispro-
portionnées. 

6. Si les renseignements demandés concernent une personne qui n’est pas un résident ou un 
ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes, il doit être établi d’une manière qui satis-
fasse l’autorité compétente de la Partie requise que ces renseignements sont nécessaires pour la 
bonne administration et application de la législation fiscale de la Partie requérante. 

7. Lorsque la Partie requérante demande des renseignements, un haut responsable de son 
autorité compétente certifie que la demande est pertinente et nécessaire pour déterminer la dette 
fiscale du contribuable au regard de la législation de la Partie requérante. 

8. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à 
l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 
vertu du présent Accord afin de démontrer la pertinence des renseignements demandés : 

a) L’identité du contribuable faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 
b) La nature et le type de renseignements demandés, y compris une description des preuves 

particulières, des renseignements ou de toute autre assistance recherchée et la forme, dans la me-
sure du possible, sous laquelle la Partie requérante préfère recevoir de tels renseignements; 
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c) Les fins fiscales pour lesquelles les renseignements sont demandés et la raison pour la-
quelle ces renseignements sont jugés pertinents pour la détermination de la dette fiscale d’un con-
tribuable au regard de la législation de la Partie requérante; 

d) La preuve que le contribuable est un résident ou un ressortissant de l’une des Parties con-
tractantes, ou qu’il y exerce son activité, ou que de tels renseignements sont nécessaires pour dé-
terminer la dette fiscale d’un contribuable au regard de la législation de la Partie requérante; 

e) La période pour laquelle les renseignements sont demandés à des fins fiscales; 
f) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles dans 

la juridiction de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne rele-
vant de la compétence de la Partie requise; 

g) S’ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle 
est en possession des renseignements demandés ou qu’ils sont sous son contrôle; 

h) Une déclaration attestant que la demande est conforme à la législation et à la pratique 
administrative de la Partie requérante et qu’elle serait recevable dans la Partie requérante en vertu 
de sa législation dans des circonstances similaires, à la fois à ses propres fins fiscales et en réponse 
à une demande valide de la Partie requise, conformément au présent Accord; 

i) Une déclaration attestant que la Partie requérante a recouru, pour obtenir les renseigne-
ments, à tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des 
difficultés disproportionnées; 

j) Lorsque la demande concerne une personne autre que le contribuable, la confirmation que 
seuls les renseignements en la possession de telle personne ou sous son contrôle, directement liés 
au contribuable, doivent être fournis. 

9. L’autorité compétente de la Partie requise transmet les renseignements demandés dans le 
plus bref délai possible à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, l’autorité compé-
tente de la Partie requise : 

a) accuse réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de la Partie requérante et 
l’avise, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes de 
celle-ci; 

b) si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir ni fournir les renseigne-
ments dans les 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y compris si elle ren-
contre des obstacles l’empêchant de donner suite à la demande ou si elle refuse de communiquer 
les renseignements, elle informe immédiatement la Partie requérante des raisons qui l’empêchent 
d’accéder à la demande, de la nature des obstacles ou des motifs du rejet de la demande. 

Article 7. Possibilité de rejet d’une demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser de fournir l’assistance si : 
a) la demande n’est pas conforme au présent Accord;  
b) la divulgation des renseignements demandés serait contraire à l’ordre public de la Partie 

requise; 
c) la Partie requérante ne peut pas obtenir les renseignements : 
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 i) En vertu de sa propre législation à des fins d’administration ou d’application de sa 
propre législation fiscale; ou 

 ii) En réponse à une demande valide de la Partie requise conformément au présent Ac-
cord. La demande peut être refusée dans le cas où la Partie requérante n’aurait pas été 
capable de fournir les mêmes renseignements à la Partie requise si cette dernière lui 
avait fait une demande similaire conformément à l’Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 
renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel, professionnel ou 
d’affaires ou un procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé 
au paragraphe 4 de l’article 6 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du 
simple fait qu’ils remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. En vertu de la législation concernant le secret professionnel de chacune des Parties con-
tractantes, les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 
fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 
et un avocat, un avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) visent à demander ou à fournir un avis juridique; 
b) sont destinées à être utilisées dans une procédure judiciaire en cours ou envisagée. 
4. Une demande de renseignements n’est pas rejetée au motif que la créance fiscale faisant 

l’objet de la demande est contestée. 
5. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fis-
cale, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire envers un ressortissant de la Partie 
requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circons-
tances. 

Article 8. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 
confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 
organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 
l’établissement, la perception ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par 
l’exécution ou les poursuites en rapport avec ces impôts, ou par les décisions en appel se 
rapportant à ces impôts. Lesdites personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces 
fins. Elles peuvent les divulguer à l’occasion d’audiences publiques de tribunaux ou dans des 
jugements. Les renseignements ne peuvent être divulgués à toute autre personne, entité ou autorité 
ou à toute autre autorité étrangère sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la 
Partie requise. 

Article 9. Clauses de garantie 

Les droits et garanties accordés aux personnes par les lois ou les pratiques administratives de 
la Partie requise restent en vigueur. Les droits et garanties ne peuvent être appliqués par la Partie 
requise de manière à entraver ou retarder indûment l’échange effectif de renseignements. 
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Article 10. Frais 

La répartition des frais encourus pour l’assistance (y compris les frais liés à de tierces parties 
et à des conseillers externes en rapport avec un litige ou d’autres fins) est convenue par les autori-
tés des Parties contractantes. 

Article 11. Procédure amiable 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent de régler entre elles les 
difficultés ou doutes auxquels pourraient donner lieu l’interprétation ou l’application du présent 
Accord. 

2. Outre les moyens visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties contrac-
tantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre pour l’application de 
l’article 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 
entre elles aux fins du présent article. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Les Parties contractantes se notifient mutuellement, par écrit et par la voie diplomatique, 
l’accomplissement de leurs procédures constitutionnelles et juridiques requises pour l’entrée en vi-
gueur du présent Accord. Le présent Accord entre en vigueur le 30ème jour après la date de la der-
nière notification, et produit dès lors ses effets en ce qui concerne toutes les questions visées à 
l’article premier pour les exercices fiscaux commençant après la date d’entrée en vigueur, ou à dé-
faut d’exercice fiscal, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou posté-
rieurement. 

Article 13. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre Partie contractante peut dénoncer l’Accord moyennant un avis de dénon-
ciation, adressé par la voie diplomatique, à l’autorité compétente de l’autre Partie contractante. 

2. La dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 
six mois après la date de réception, par l’autre Partie contractante, de l’avis de dénonciation. 

3. En cas de dénonciation, les deux Parties contractantes restent liées par les dispositions de 
l’article 8 de l’Accord pour tous renseignements obtenus dans le cadre de son application. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Mexico, le 15 octobre 2009, en deux exemplaires, en langues anglaise et espagnole, 

les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des Bermudes : 
PAULA A. COX  

Ministre des finances 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 
AGUSTÍN GUILLERMO CARSTENS CARSTENS  

Ministre des finances et du crédit public 
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No. 48979 
____ 

 
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland (in re-

spect of Turks and Caicos Islands) 
 

and 
 

Denmark 

Agreement between the Government of Denmark and the Government of the Turks and Cai-
cos Islands for the exchange of information relating to taxes. Mexico City, 2 September 
2009, and Grand Turk, 7 September 2009 

Entry into force:  31 December 2010 by notification, in accordance with article 15  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland, 15 September 2011 
 
 
 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
(à l'égard des Îles Turques et Caïques) 

 

et 
 

Danemark 

Accord entre le Gouvernement du Danemark et le Gouvernement des Ȋles Turques et 
Caïques relatif à l'échange de renseignements en matière fiscale. Mexico, 2 septembre 
2009, et Grand Turk, 7 septembre 2009 

Entrée en vigueur :  31 décembre 2010 par notification, conformément à l'article 15  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d'Irlande du Nord, 15 septembre 2011 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU DANEMARK ET LE GOUVERNE-
MENT DES ÎLES TURQUES ET CAÏQUES RELATIF À L’ÉCHANGE DE REN-
SEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Considérant que les Parties contractantes jouent depuis longtemps un rôle actif dans les efforts 
internationaux de lutte contre les crimes financiers et autres, dont le financement du terrorisme, 

Considérant qu’il est reconnu que les Parties contractantes sont compétentes pour négocier et 
conclure un accord relatif à l’échange de renseignements fiscaux, 

Considérant que les Îles Turques et Caïques ont signé, le 8 mars 2002, un engagement écrit 
formel relatif aux principes de transparence et d’échange de renseignements de l’OCDE et ont par 
la suite participé activement au Forum mondial de l’OCDE sur la fiscalité, 

Considérant que les Parties contractantes souhaitent renforcer et favoriser les termes et condi-
tions régissant l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Par conséquent, les Parties contractantes sont convenues de conclure l’Accord suivant, conte-
nant des engagements auxquels seules ces dernières souscrivent : 

Article premier. Champ d’application de l’Accord 

Les Parties contractantes, par l’intermédiaire de leurs autorités compétentes, s’accordent une 
assistance par l’échange de renseignements qu’elles jugent pertinents pour l’administration et 
l’application de leurs législations internes relatives aux impôts visés par le présent Accord, y com-
pris les renseignements qu’elles estiment pertinents pour la détermination, l’évaluation, la vérifica-
tion, l’application, le recouvrement ou la perception de l’impôt auprès des personnes imposables, 
ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale se rapportant à ces personnes. Les rensei-
gnements sont échangés conformément aux dispositions du présent Accord et sont traités comme 
confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. 

Article 2. Compétence 

Pour permettre la mise en œuvre appropriée du présent Accord, les renseignements sont four-
nis conformément aux dispositions du présent Accord par l’autorité compétente de la Partie re-
quise : 

a) Sans égard au fait que la personne concernée par ces renseignements soit ou non un rési-
dent ou un ressortissant de l’une des Parties contractantes, ou que la personne qui détient ces in-
formations soit ou non un résident ou un ressortissant de l’une des Parties contractantes, et 

b) Pourvu que ces renseignements soient présents sur le territoire ou soient en la possession 
ou sous le contrôle d’une personne relevant de la compétence de la Partie requise. 
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Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts visés par le présent Accord sont : 
a) Dans le cas du Danemark : 
 i) l’impôt d’État sur le revenu (« indkomstskatten til staten »); 
 ii) l’impôt municipal sur le revenu (« den kommunale indkomstskat »); et 
 iii) la taxe sur la valeur ajoutée (« merværdiafgift »). 
b) Dans le cas des Îles Turques et Caïques : 
 i) les droits de timbre; 
 ii) la taxe sur l’hébergement, et 
 iii) la taxe sur les passagers. 
2. a) Sous réserve de l’alinéa b) de ce paragraphe, le présent Accord s’applique également aux 

impôts de même nature ou presque identique qui seraient institués par chaque territoire après la 
date de sa signature et qui s’ajouteraient à l’un des impôts visés au paragraphe 1, ou qui les rem-
placeraient. 

b) Les autorités compétentes des Parties contractantes se communiquent les modifications 
pertinentes apportées aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements 
visées par le présent Accord. 

3. Les Parties contractantes peuvent, d’un commun accord, ajouter d’autres impôts à ceux 
visés par le présent Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Au sens du présent Accord : 
a) L’expression « Îles Turques et Caïques » s’entend du territoire des Îles Turques et 

Caïques; 
b) Le terme « Danemark » s’entend du Royaume du Danemark, y compris toute région située 

en dehors des eaux territoriales du Danemark qui, conformément au droit international, a été ou 
peut être désignée, en application de la législation danoise, comme constituant une région à 
l’intérieur de laquelle le Danemark peut exercer sa souveraineté en ce qui concerne la prospection 
et l’exploitation des ressources naturelles des fonds marins ou de leur sous-sol ainsi que de leurs 
eaux surjacentes, de même que d’autres activités en vue de la prospection et de l’exploitation éco-
nomique de ladite région; ce terme ne s’applique pas aux Îles Féroé ni au Groenland;  

c) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » s’entend de tout instrument de 
placement groupé, quelle qu’en soit la forme juridique; 

d) Le terme « société » s’entend de toute personne morale ou toute entité qui, au regard de 
l’impôt, est assimilée à une personne morale; 

e) L’expression « autorité compétente » désigne : 
 i) dans le cas du Danemark, le Ministre des impôts ou son représentant autorisé; 
 ii) et dans le cas des Îles Turques et Caïques, le Secrétaire permanent du Ministère des 

finances ou une personne ou autorité qu’il désigne par écrit; 
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f) L’expression « Partie contractante » désigne le Danemark ou les Îles Turques et Caïques, 
selon le contexte; 

g) L’expression « droit pénal » s’entend de toute la législation pénale désignée comme telle 
dans le droit interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou d’autres lois; 

h) L’expression « affaires fiscales pénales » s’entend d’affaires fiscales qui impliquent une 
conduite intentionnelle susceptible de poursuites judiciaires en vertu de la législation pénale de la 
Partie contractante requérante; 

i) Le terme « renseignement » s’entend de tout fait, témoignage ou document, quelle qu’en 
soit la forme; 

j) L’expression « mesures de collecte de renseignements » s’entend des dispositions législa-
tives et des procédures judiciaires, réglementaires ou administratives qui permettent à une Partie 
contractante d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

k) Le terme « personne » s’entend d’un individu (« personne physique »), d’une personne 
morale ou de tout autre organisme ou association de personnes; 

1) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif public » s’entend de tout instru-
ment de placement collectif dont l’achat, la vente ou le rachat de parts ou autres participations 
n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

m) L’expression « Partie requise » s’entend de la Partie au présent Accord à laquelle des ren-
seignements sont demandés ou qui a fourni des renseignements en réponse à une demande qui lui 
est faite; 

n) L’expression « Partie requérante » s’entend de la Partie au présent Accord qui soumet une 
demande de renseignements à la Partie requise ou qui les a reçus d’elle; 

o) Le terme « impôt » s’entend de tout impôt auquel s’applique le présent Accord. 
2. Pour l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, tout 

terme ou toute expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation diffé-
rente, le sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cette Partie contractante, le sens attribué à 
ce terme ou expression par la législation fiscale applicable de cette Partie contractante prévalant 
sur le sens que lui attribuent les autres branches de la législation de cette Partie contractante. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande écrite de la Partie requé-
rante, les renseignements aux fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés, 
que l’acte faisant l’objet de l’enquête constitue ou non une infraction au regard de la législation de 
la Partie requise s’il s’était produit sur le territoire de cette Partie. Si les renseignements parvenus à 
l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à 
la demande de renseignements, elle doit, conformément aux conditions prévues à l’alinéa a) du pa-
ragraphe 7, en informer l’autorité compétente de la Partie requérante et demander les renseigne-
ments supplémentaires qui peuvent être nécessaires pour permettre de donner suite à la demande 
de renseignements. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne 
sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, la Partie re-
quise prend toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements nécessaires pour fournir à 
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la Partie requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 
compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 
où sa législation interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 
conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 
fins prévues dans le présent Accord, d’obtenir et de fournir sur demande : 

a) Les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers, et par 
toute autre personne, y compris les mandataires et les fiduciaires, agissant en qualité de mandataire 
ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété en titre et la propriété effective des sociétés, 
sociétés de personnes, fiducies, fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les 
limites de l’article 2, les renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes 
lorsqu’elles font partie d’une chaîne de propriété; et dans le cas d’une fiducie, les renseignements 
sur les constituants, les fiduciaires, les bénéficiaires et les protecteurs; et, dans le cas d’une fonda-
tion, les renseignements sur les fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéfi-
ciaires. 

5. Nonobstant les paragraphes précédents, le présent Accord n’oblige pas les Parties 
contractantes à obtenir ou à fournir : 

 i) des renseignements en matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des 
fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf s’ils peuvent être obtenus 
sans difficultés disproportionnées; 

 ii) des renseignements qui sont plus anciens que la période de temps requise par la loi 
pour la conservation de ceux-ci sur le territoire de la Partie requise et où ces rensei-
gnements ne sont en fait plus conservés. 

6. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à 
l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 
vertu du présent Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements de-
mandés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 
b) La période imposable au cours de laquelle les renseignements sont demandés; 
c) La nature et le type de renseignements demandés, y compris une description des rensei-

gnements spécifiques demandés et la forme sous laquelle la Partie requérante préféreraient les re-
cevoir; 

d) Les fins fiscales pour lesquelles les renseignements sont demandés et qui donnent à pen-
ser que les renseignements demandés dont on prévoit qu’ils pourraient être nécessaires à 
l’administration ou à l’exécution de la législation interne de la Partie requérante; 

e) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles sur le 
territoire de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant 
de la compétence de la Partie requise; 

f) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des renseignements demandés ou qu’elle en a le contrôle; 
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g) Une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord, aux disposi-
tions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante et que, si les renseigne-
ments demandés relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de la-
dite Partie pourrait les obtenir en vertu de sa législation ou dans le cadre normal de ses pratiques 
administratives; 

h) Une déclaration attestant que le territoire requérant a usé, pour obtenir les renseigne-
ments, de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des 
difficultés disproportionnées. 

7. L’autorité compétente de la Partie requise s’efforce de transmettre les renseignements 
demandés dans les plus brefs délais possibles à l’autorité compétente de la Partie requérante. Pour 
assurer une réponse rapide, l’autorité compétente de la Partie requise : 

a) accuse réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de la Partie requérante et 
l’avise, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes de 
celle-ci; et 

b) si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les renseigne-
ments dans les 90 jours à compter de la date de réception de la demande, si elle rencontre des obs-
tacles l’empêchant de donner suite à la demande, ou si elle refuse de communiquer les renseigne-
ments, elle informe immédiatement l’autorité compétente de la Partie requérante des raisons qui 
l’empêchent d’accéder à la demande, de la nature des obstacles ou des motifs du rejet de la de-
mande. 

Article 6. Contrôles (ou enquêtes) fiscaux à l’étranger 

1. La Partie requise peut, dans la mesure permise par sa législation interne, après un préavis 
raisonnable de la Partie requérante, autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Par-
tie requérante à entrer sur son territoire aux fins d’interroger des personnes physiques et examiner 
des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité compétente de la 
Partie requérante notifie à l’autorité compétente de la Partie requise la date et le lieu de la réunion 
prévue avec les personnes concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 
Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à as-
sister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 
requise qui dirige le contrôle fait connaître, le plus tôt possible, à l’autorité compétente de la Partie 
requérante, la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour mener le 
contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la Partie requise pour la conduite du 
contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle est prise par la Partie requise qui 
effectue le contrôle. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance : 
a) Si la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord; 
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b) Si la Partie requérante n’a pas épuisé tous les moyens disponibles sur son propre territoire 
pour obtenir les renseignements, sauf si le recours à ces moyens aurait donné lieu à des difficultés 
disproportionnées, ou 

c) Si la divulgation des renseignements demandés est susceptible de nuire à l’ordre public. 
2. Les dispositions du présent Accord n’obligent aucune Partie contractante à fournir des 

renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, d’affaires, industriel ou profession-
nel ou un procédé commercial. Les renseignements visés au paragraphe 4 de l’article 5 ne consti-
tuent en aucun cas en raison de ce seul fait un secret ou procédé susvisé. 

3. Le présent Accord n’oblige aucune Partie contractante à obtenir ou à fournir des rensei-
gnements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client et un avocat, un 
avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) sont produites dans le but de demander ou de fournir un avis juridique, ou 
b) sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 
4. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale fai-

sant l’objet de la demande est contestée par le contribuable. 
5. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir et de fournir des renseignements que l’autorité 

compétente de la Partie requérante ne serait pas en mesure d’obtenir en vertu de son droit ou dans 
le cadre normal de ses pratiques administratives si ces renseignements relevaient de la compétence 
de la Partie requérante. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 
demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fis-
cale, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire envers un ressortissant de la Partie 
requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circons-
tances. 

Article 8. Confidentialité 

1. Tous les renseignements fournis et reçus par les autorités compétentes des Parties con-
tractantes sont tenus confidentiels et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y com-
pris les tribunaux et organes administratifs) concernées par les fins visées à l’article premier et uti-
lisés par ces personnes ou autorités uniquement pour ces fins, y compris les décisions sur le re-
cours ou le contrôle de ce qui précède. Pour ces fins, les renseignements peuvent être diffusés dans 
le cadre d’une procédure en audience publique ou dans le cadre de procédures judiciaires. 

2. Ces renseignements ne peuvent être utilisés à des fins autres que celles prévues à 
l’article premier sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

3. Les renseignements ne peuvent être divulgués à toute autre personne, entité ou autorité ou 
à toute autre juridiction sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie re-
quise. 

Article 9. Mesures de protection 

Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux droits et mesures de protection 
accordés aux personnes par la législation ou la pratique administrative de la Partie requise. Les 
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droits et garanties ne peuvent être appliqués par la Partie requise de manière à entraver ou retarder 
indûment l’échange effectif de renseignements. 

Article 10. Frais d’administration 

La répartition des frais encourus pour l’assistance (y compris les frais raisonnables de tierces 
parties contractantes et conseillers externes dans le cadre de litiges ou autre) doit être convenue par 
les autorités compétentes des Parties contractantes, conformément à un Mémorandum d’entente. 

Article 11. Absence de mesure préjudiciable ou restrictive 

1. Tant que le présent Accord demeure en vigueur et de plein effet, les Parties contractantes 
feront en sorte de n’appliquer ni d’introduire aucune mesure préjudiciable ou restrictive basée sur 
des pratiques fiscales dommageables à des résidents ou ressortissants d’une Partie contractante. 
Toutefois, dans le cas où une Partie contractante a des raisons de croire que l’autre Partie contrac-
tante a introduit des mesures préjudiciables ou restrictives, les deux Parties contractantes entre-
prennent immédiatement de régler la question. 

2. Une mesure préjudiciable ou restrictive basée sur des pratiques fiscales dommageables 
s’entend d’une mesure appliquée par une Partie contractante aux résidents ou ressortissants de 
l’autre Partie contractante en arguant que l’autre Partie contractante ne participe pas à un échange 
effectif de renseignements ou qu’elle n’applique pas dans la transparence ses lois, ses règlements 
ou ses pratiques administratives, ou en se fondant sur l’absence de taxe ou sur une taxe nominale et 
l’un des critères précédents. 

3. Sans limiter la portée générale de l’expression « mesure préjudiciable ou restrictive », 
celle-ci inclut le refus d’une déduction, d’un crédit ou d’une exemption, l’imposition d’une taxe, 
d’une charge ou prélèvement, ou des obligations spéciales de déclaration. Ces mesures compren-
nent toute mesure qui se rapporte, directement ou indirectement, à des questions fiscales. Cepen-
dant, elles ne comprennent pas les mesures d’application générale, exécutées par une Partie con-
tractante contre, entre autres, les membres de l’OCDE en général. 

Article 12. Textes d’application 

Les Parties contractantes (si elles ne l’ont pas déjà fait) et, dans la mesure nécessaire, adoptent 
la législation appropriée pour se conformer aux dispositions du présent Accord et leur donner effet. 

Article 13. Langue 

Les demandes d’assistance et les réponses y afférentes sont rédigées en anglais. 

Article 14. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 
ou de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes s’efforcent de résoudre la ques-
tion par voie d’accord amiable et, dans la mesure où cela est applicable, prennent en compte les in-
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terprétations établies dans le commentaire du Modèle d’accord sur l’échange de renseignements en 
matière fiscale publié par l’OCDE en 2002. 

2. Outre les efforts visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties contractantes 
peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre pour l’application des articles 5 
et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 
entre elles aux fins du présent Accord. 

Article 15. Entrée en vigueur 

Chaque Partie contractante notifie à l’autre l’accomplissement des procédures requises par sa 
législation pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Le présent Accord entrera en vigueur à la 
date de la dernière notification. Les dispositions du présent Accord sont applicables : 

a) En ce qui concerne les affaires fiscales pénales, dès l’entrée en vigueur du présent Ac-
cord, et 

b) En ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, pour les périodes 
d’imposition commençant à la date d’entrée en vigueur du présent Accord ou, après cette date, et à 
défaut d’exercice fiscal, pour toutes les obligations fiscales naissant à la date d’entrée en vigueur 
du présent Accord ou par la suite. 

Article 16. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par une Partie contractante. 
2. Chaque Partie contractante peut dénoncer le présent Accord par le biais d’une notification 

écrite de dénonciation. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration 
d’un délai de six mois à compter de la date de réception de l’avis de dénonciation par l’autre Partie 
contractante. 

3. En cas de dénonciation, les Parties contractantes restent liées par les dispositions de 
l’article 8 du présent Accord pour tous les renseignements obtenus dans le cadre de son applica-
tion. Toutes les demandes reçues jusqu’à la date de la dénonciation effective sont traitées selon les 
modalités prévues au présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par les Parties contractantes respec-
tives, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Mexico le 2 septembre 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement du Danemark : 

 
FAIT à Grand Turk le 7 septembre 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise.  

Pour le Gouvernement des Îles Turques et Caïques : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA ROUMANIE RELATIF À LA COOPÉRATION EN 
VUE DE PRÉVENIR, DE LIMITER ET D’ATTÉNUER LES CONSÉQUENCES 
DUES AUX CATASTROPHES 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la Roumanie, ci-après dé-
nommés les « Parties contractantes », 

Désireux d’appuyer les efforts de leurs États et de l’Organisation des Nations Unies en matière 
de prévention et de limitation des effets des catastrophes, 

Prenant en considération les dispositions des instruments juridiques bilatéraux et multilatéraux 
pertinents contraignants pour les Parties contractantes, 

Conscients de la menace que les catastrophes représentent pour leurs propres États ainsi que 
pour les États voisins, 

Considérant que les mesures de coopération en matière de prévention, de limitation et 
d’atténuation des conséquences dues aux catastrophes peuvent contribuer au développement et à la 
sécurité des deux États, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. Le présent Accord a pour objectif la mise en place du cadre juridique nécessaire de coo-
pération en vue de prévenir, de limiter et d’atténuer les effets des catastrophes et de faciliter la 
fourniture d’une assistance mutuelle. 

2. Dans le cadre fixé par le présent Accord, les Parties contractantes se fournissent mutuel-
lement, sur demande, une assistance en cas de survenance/d’imminence d’une catastrophe dont les 
conséquences sur le territoire de l’État de la Partie contractante qui est menacée/touchée n’ont pas 
pu être totalement atténuées par les efforts et les moyens de cette Partie contractante. 

3. Les dispositions du présent Accord ne s’appliquent pas à la prévention et à la lutte contre 
les actes terroristes ou de sabotage. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord, les termes et expressions ci-dessous ont les significations sui-
vantes : 

a) Le terme « catastrophe » désigne un événement provoqué par des forces naturelles ou ré-
sultant de l’activité humaine dans une zone ou un objectif spécifique, qui affecte gravement ou 
menace la vie et/ou la santé publique, les biens ou l’environnement, et qui exige des mesures ex-
trêmes afin d’en limiter les effets et de les atténuer;  

b) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande de 
l’assistance; 
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c) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle la demande 
d’assistance est adressée; 

d) L’expression « équipe de secours » s’entend du groupe de spécialistes affecté à la fourni-
ture de l’assistance par la Partie requise, lequel est formé dans le domaine concerné et dispose de 
l’équipement approprié, y compris les chiens de recherche et de sauvetage; 

e) Le terme « équipement » désigne le matériel, les moyens techniques et les moyens de 
transport spécifiques mis à la disposition de la Partie requérante ou dont disposent déjà les équipes 
de secours, y compris les produits nécessaires pour répondre aux besoins personnels des membres 
de l’équipe de secours; 

f) Le terme « aide » désigne les produits matériels essentiels distribués gratuitement à la Par-
tie requérante et servant à limiter et atténuer les effets des catastrophes; 

g) L’expression « fourniture d’assistance » désigne la conduite des actions d’intervention en 
cas de catastrophe et/ou la mobilisation du personnel spécialisé, de l’équipement et d’autres 
moyens par la Partie requise pour soutenir la Partie requérante afin de prévenir, de limiter et 
d’atténuer les effets des catastrophes; 

h) L’expression « données personnelles » s’entend des informations sur une personne phy-
sique identifiée ou identifiable, dont le prénom, le nom, la date de naissance, le domicile, les don-
nées concernant l’emploi, la profession, le lieu de travail et, le cas échéant, l’état de santé; 

i) L’expression « paramètres de situation » s’entend de l’ampleur et/ou des indices qui me-
surent certaines caractéristiques des catastrophes à un moment donné.  

Article 3. Autorités compétentes 

1. Pour la mise en œuvre des dispositions du présent Accord, les Parties contractantes dési-
gnent les autorités suivantes (ci-après dénommées « les Autorités compétentes ») : 

- Pour le Gouvernement de la République turque : Cabinet du Premier Ministre, Direction 
générale de la gestion des situations d’urgence; 

- Pour le Gouvernement de la Roumanie : Ministère de l’intérieur et de la réforme adminis-
trative. 

2. En vue de l’application des dispositions du présent Accord, les Autorités compétentes 
coopèrent et communiquent directement. À cette fin, dans les 60 jours à compter de l’entrée en vi-
gueur du présent Accord, les Autorités compétentes s’informent mutuellement des organismes et 
personnes désignés pour maintenir une liaison permanente, assurer sa continuité et mettre à jour les 
données sur les points de contact et les personnes dès que des modifications les concernant sont 
enregistrées. 

Article 4. Commission mixte 

1. Les Parties contractantes mettent en place une Commission intergouvernementale mixte 
de coopération dans le domaine de la prévention, de la limitation et de l’atténuation des effets des 
catastrophes, ci-après dénommée la « Commission mixte ». 

2. La Commission mixte est chargée d’organiser, de planifier et de coordonner les activités 
conjointes mises en place conformément au présent Accord, d’observer et d’évaluer la réalisation 
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de ses dispositions ainsi que de formuler des propositions adressées aux Parties contractantes pour 
optimiser et développer davantage la coopération spécifique. 

3. Les conditions de mise en place de la Commission mixte, sa structure, ses fonctions, ses 
compétences et ses règles de fonctionnement sont convenues par les Autorités compétentes qui 
soumettent ces propositions aux Parties contractantes.  

4. Dans les 60 jours à compter de l’entrée en vigueur du présent Accord, les Parties contrac-
tantes s’informent de la composition de leurs délégations à la Commission mixte et organisent la 
réunion pour son installation. 

5. La Commission mixte se réunit au moins une fois par an ou chaque fois que nécessaire, en 
Turquie et en Roumanie, par alternance. 

6. Dans le cas de catastrophes causées par des activités humaines, la Commission mixte en 
analyse les causes et les responsabilités et préconise des mesures pour éviter que de tels événe-
ments ne se reproduisent. 

Article 5. Demande d’assistance et échange d’informations 

1. En cas d’imminence/de survenance d’une catastrophe, les Parties contractantes se fournis-
sent une assistance mutuelle sur réception d’une demande écrite seulement, émanant de l’Autorité 
compétente de la Partie requérante. La demande est transmise à l’Autorité compétente de la Partie 
requise par les voies de communication convenues. 

2. Dans la demande, la Partie requérante indique : 
a) Le lieu, la date et l’heure, le type, l’ampleur et les paramètres de situation du dan-

ger/catastrophe à la date de la demande; 
b) Les mesures déjà prises et celles qui sont déjà prévues; 
c) La nature de l’aide demandée et ses priorités; 
d) Toutes autres informations utiles. 
3. Les Autorités compétentes peuvent convenir d’utiliser un formulaire de demande/réponse 

standard pour la fourniture d’assistance.  
4. La Partie requise décide, sans délai, de fournir une assistance et informe la Partie requé-

rante, dans les plus brefs délais, de ses capacités d’intervention immédiate, ainsi que de la nature, 
de la quantité et des conditions de fourniture de l’assistance. 

5. En vue de l’application des dispositions du présent Accord, l’échange de renseignements 
autres que ceux visés aux paragraphes 1 à 4 s’effectue par le biais des Autorités compétentes et des 
organismes spécialement affectés à cette fin, ainsi que dans le cadre des activités de la Commission 
mixte. 

6. La nature, la quantité, la fréquence, le format, le sujet et autres caractéristiques définissant 
l’échange de renseignements visé au paragraphe 5 sont convenues par la Commission mixte. 

Article 6. Voies de fourniture de l’assistance 

En vertu du présent Accord, l’assistance peut être fournie par la mise à la disposition de la 
Partie requérante d’équipement, de personnel spécialisé, d’assistance et de renseignements, ainsi 
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que par la réalisation de mesures d’intervention, la fourniture d’expertise et la conduite 
d’opérations de recherche et de sauvetage, afin de sauver des vies humaines, de protéger la santé 
de la population, de limiter les dommages occasionnés tant au matériel qu’aux valeurs culturelles 
et les effets secondaires en cas d’imminence/de survenance d’une catastrophe. 

Article 7. Autres formes de coopération 

1. La collaboration des Parties contractantes dans le cadre du présent Accord peut com-
prendre, outre l’objectif principal de fourniture d’une assistance en cas de catastrophe, les formes 
de coopération suivantes :  

a) promouvoir, par les institutions spécialisées des deux États, des projets communs dans la 
prévision, la prévention, l’évaluation, la limitation et l’atténuation des effets des catastrophes;  

b) organiser des conférences, des voyages d’étude, des programmes scientifiques, des cours 
de formation, l’échange d’expertise, des exercices et entraînements conjoints, par le biais de la 
coopération entre les Autorités compétentes et les institutions compétentes des États des Parties 
contractantes; 

c) échanger des renseignements sur les sources de risque qui peuvent engendrer des catas-
trophes, en particulier dans les cas où elles peuvent avoir une incidence sur le territoire de l’État de 
l’autre Partie contractante. L’information mutuelle est fournie dans les limites fixées au para-
graphe 6 de l’article 5; 

d) échanger de la documentation concernant les résultats de la recherche scientifique et les 
conclusions d’enquête sur les causes des catastrophes, l’évaluation de leurs effets et les mesures de 
protection nécessaires.  

2. Aux fins du présent Accord, la Commission mixte peut également décider d’autres formes 
de coopération, le cas échéant. 

Article 8. Transit 

1. En fournissant une assistance à une tierce partie subissant une catastrophe, chaque Partie 
contractante simplifie et réduit les formalités douanières pour faciliter le transit sur son territoire, 
du personnel, du matériel, des équipements et de l’aide fournie à la tierce partie. 

2. Les formalités de transit visées au paragraphe précédent sont appliquées après la confir-
mation d’acceptation par l’Autorité compétente de la Partie requise. 

3. Les Autorités compétentes s’informent en temps utile de la nécessité du transit, convien-
nent de son ordre et de ses modalités d’exécution et, le cas échéant, fournissent des escortes pour 
les équipes de secours pendant le transit. 

Article 9. Coordination et conduite des opérations d’assistance 

1. Les opérations réalisées sur le territoire de l’État de la Partie requérante pour prévenir, 
limiter et atténuer les conséquences des catastrophes sont coordonnées et dirigées par les structures 
et les personnes habilitées de l’État de la Partie requise. 
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2. Durant leur engagement dans des opérations conformément au paragraphe 1 ci-dessus, les 
équipes d’assistance déployées par la Partie requise ne reçoivent et n’exécutent que les ordres de 
leurs commandants. 

3. Les personnes désignées par l’Autorité compétente de la Partie requérante doivent infor-
mer les commandants de l’équipe de secours de la Partie requise concernant la situation d’urgence 
engendrée par la catastrophe et son évolution, le plan d’action, les tâches attribuées, les modalités 
de coopération avec les autres équipes d’intervention et les moyens logistiques disponibles; elles 
doivent également fournir, sur demande, des interprètes et d’autres services ou moyens nécessaires. 

4. Les Parties contractantes s’engagent à utiliser les équipes de secours mises à leur disposi-
tion, en stricte conformité avec leur spécialité, leur formation et leur dotation. 

5. La Partie requise met à la disposition des équipes de secours toutes les ressources néces-
saires pour s’acquitter de leurs tâches au moins pendant sept jours à compter de leur arrivée dans la 
zone d’intervention. 

6. La Partie requérante assure aux équipes de secours, à titre gratuit et jusqu’à la fin de leur 
mission, la sécurité, les soins médicaux d’urgence et les traitements appropriés, la nourriture et 
l’hébergement, ainsi que les besoins essentiels de leurs membres. 

7. La Partie requérante veille à l’accomplissement rapide des formalités douanières et autres 
pour l’acheminement de l’aide et sa distribution aux populations touchées, avec le soutien des 
autorités locales. Les représentants de la Partie requise peuvent participer à la distribution de 
l’aide. 

8. Les équipes de secours cessent leur activité dans l’une des situations suivantes : 
a) à l’achèvement de la mission; 
b) lorsque les Autorités compétentes des Parties contractantes conviennent que la conduite 

des opérations n’est plus nécessaire; 
c) les demandes et les obligations prévues par le présent Accord n’ont pas été satisfaites. 

Article 10. Passage de la frontière de l’État 

1. Le passage de la frontière de l’État par les membres des équipes de secours mises à la 
disposition de la Partie requérante, en vertu des dispositions du présent Accord, s’effectue aux 
points d’entrée frontaliers, sans l’obtention au préalable d’un visa, avec un ordre de mouvement 
individuel ou collectif porté par le chef de l’équipe, et des documents de voyage prévus dans 
l’Accord entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement roumain sur la circu-
lation mutuelle de leurs ressortissants. L’ordre de mouvement est délivré à la demande de 
l’Autorité compétente de la Partie requise sous forme dactylographiée, y compris les aspects intro-
duits par la Commission mixte.  

2. Les Parties contractantes échangent des exemplaires des documents valides.  
3. Pour accomplir les tâches visées au présent Accord en vertu de l’article 9, les membres 

des équipes de secours peuvent séjourner sur le territoire de l’autre État pendant une période 
convenue entre l’Autorité compétente de la Partie requérante et le chef des équipes de secours de 
la Partie requise. 

4. Aucune Partie contractante ne restreint le port de l’uniforme par les membres des équipes 
de secours et l’utilisation de signes distincts sur les moyens de transport de la Partie requérante. 
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5. Chacune des Parties contractantes examine et reconnaît la validité du permis de conduire 
ou d’un document similaire délivré par leurs autorités compétentes de l’autre Partie contractante, 
sans aucun examen de conduite et aucun frais supplémentaire. 

6. Les membres des équipes de secours doivent se conformer à la législation nationale de 
l’État de la Partie requérante, n’exercer aucune activité contraire à l’esprit du présent Accord et, en 
particulier, s’abstenir de tout acte politique sur le territoire de l’État de la Partie requérante. La 
Partie requise prend toutes les mesures nécessaires à cet égard. 

7. Hormis les paragraphes 1 et 4, les dispositions du présent article s’appliquent en cas de 
transit, tel que prévu à l’article 8. 

Article 11. Passage des biens matériels par la frontière de l’État  

Aux fins du présent Accord, les Parties contractantes conviennent de ce qui suit : 
1. Aucune interdiction ou restriction ne peut être imposée à la circulation des biens et du 

matériel des équipes de secours ou à la composition de l’aide, telle que définie au paragraphe f) de 
l’article 2; 

2. Les biens relevant de l’aide et le matériel des équipes de secours sont exonérés des droits 
de douane, d’accise ou de tout autre droit fiscal à l’importation/l’exportation. Les produits de 
l’aide fournie sont exonérés des droits de douane, d’accise ou de tout autre charge fiscale à condi-
tion qu’ils : 

a) ne soient pas revendus; et 
b) ne soient pas mis à la disposition d’une tierce partie contre rémunération. 
3. L’autorisation de transport international n’est pas exigée; elle est exemptée des obliga-

tions afférentes à l’utilisation des véhicules, à l’exception des assurances obligatoires des moyens 
de transport utilisés par les équipes de secours ou pour le transport de l’aide; 

4. Les installations visées aux paragraphes 1 à 3 sont mises à disposition si le chef de 
l’équipe de secours présente aux autorités douanières de la Partie requérante l’ordre de mouvement 
et la liste des équipements de l’équipe de secours et/ou, le cas échéant, une autre liste contenant les 
biens apportés à titre d’aide. Les listes mentionnées font partie intégrante des ordres de mouvement 
dont des exemplaires sont établis et notifiés par le biais de la Commission mixte. 

5. La liste des biens accompagnant l’équipe de secours et la liste des biens apportés à titre 
d’aide sont établies en trois exemplaires et remises comme suit : 

a) L’exemplaire n° 1 est remis au bureau des douanes du poste frontalier pour les formalités 
douanières d’entrée dans le pays; 

b) L’exemplaire n° 2 est remis au représentant de la Partie requérante chargé de coordonner 
la mission de l’équipe de secours; 

c) L’exemplaire n° 3 est conservé par le chef de l’équipe de secours. 
6. Les biens consommés ou ceux mis à la disposition de la Partie requérante sont portés sur 

les exemplaires 2 et 3; l’exemplaire n° 3 est contresigné et cacheté par le représentant de l’autorité 
de la Partie requérante, confirmant et justifiant la consommation.  

7. L’équipe de secours et les véhicules transportant l’aide quittent le territoire de l’État de la 
Partie requérante par le même point de passage frontalier que celui utilisé à l’entrée. Si la sortie se 
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fait par un autre point de passage frontalier, celui-ci transmet un exemplaire de la liste des équipe-
ments au premier point de passage frontalier dans un délai de 15 jours. 

8. Si, dans des cas extrêmes, le passage de la frontière de l’État se fait par d’autres points, 
ces listes doivent être remises, sans délai, aux autorités douanières compétentes.  

9. Les biens offerts en aide ne doivent pas être périmés. 
10. Dans les 30 jours à compter de la fin de la mission, les procédures suivantes s’appliquent, 

selon le cas : 
 - Pour le matériel consommé, épuisé ou détruit par l’une des Parties contractantes sur 

le territoire de l’État de l’autre Partie contractante au cours de l’opération de secours, 
ainsi que pour les biens figurant sur la liste de l’aide, le représentant de l’Autorité 
compétente visé à l’article 3 remet une déclaration en douane détaillée au point de 
passage frontalier utilisé pour la sortie; 

 - Les biens non consommés qui doivent être restitués à la Partie requise sont suppri-
mées du registre du bureau de douane en fournissant les listes qui n’incluent pas 
l’équipement mentionné ci-dessus. 

11. Si une partie du matériel est conservée, au titre d’aide, sur le territoire de l’État de la Par-
tie requérante, les autorités douanières de la Partie requise doivent en être notifiées par la suite. 
Cette notification indique la quantité, le type et le lieu où cette partie du matériel a été utilisée. Les 
Autorités compétentes de la Partie requérante visées au paragraphe 1 de l’article 3 seront égale-
ment informées simultanément. Si leur destination est justifiée, les exonérations fiscales visées au 
paragraphe 2 s’appliqueront aux parties de l’équipement laissées sur le territoire de l’État de la 
Partie requérante. 

12. Si l’aide est constituée en partie de produits pharmaceutiques contenant des stupéfiants ou 
des substances psychotropes, ces produits sont mentionnés dans une liste séparée. Les Autorités 
compétentes des Parties contractantes agissent dans l’esprit des recommandations de l’OMS et de 
l’ONU et s’informent mutuellement de ces produits, en notifiant au cas par cas l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC)1. 

13. Les dispositions des paragraphes 1 et 10 s’appliquent également dans le cas des produits 
pharmaceutiques contenant des stupéfiants ou des substances psychotropes. Les équipes de secours 
ne sont autorisées à avoir ces produits qu’en quantités nécessaires pour répondre aux besoins mé-
dicaux d’urgence et à ne les faire administrer que par un personnel médical spécialisé, conformé-
ment aux réglementations médicales spécifiques en vigueur sur le territoire de l’État de la Partie 
requérante. L’introduction ou la prise de ces produits n’est pas considérée par les Parties contrac-
tantes comme un acte de commerce conformément aux obligations contractées par eux dans le 
cadre d’accords internationaux en matière de stupéfiants et de substances psychotropes. 

14. Il est interdit d’introduire des armes, des munitions et des explosifs sur le territoire de 
l’État de la Partie requérante. 

15. Les autorités nationales compétentes de l’État de la Partie requérante sont autorisées à 
contrôler l’utilisation et le stock des biens, équipements et matières visés au présent article. 

16. Les dispositions des paragraphes 1 à 4 et 11 à 12 s’appliquent aussi en cas de transport en 
transit. 

1 Le Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues. 
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17. La Partie requérante s’engage à assurer la décontamination chimique, radiologique et bio-
logique de l’équipement à la fin de la mission. Si ces opérations ne peuvent pas être exécutées, 
l’équipement restant sur le territoire de la Partie requérante sera décontaminé et retourné dans les 
45 jours suivant la fin de la mission. 

18. Les dispositions du présent article s’appliquent de façon adéquate en cas d’activités opé-
rationnelles, telles que des simulations et des exercices tactiques. 

Article 12. Utilisation d’aéronefs 

1. Des aéronefs peuvent être utilisés pour transporter les équipes de secours, l’équipement et 
l’aide mise à la disposition de la Partie requérante, ainsi que pour mener des opérations 
d’intervention en vue de prévenir, de limiter et d’atténuer les effets des catastrophes. 

2. En cas d’utilisation d’aéronefs pour fournir une assistance, les renseignements qui sont 
transmis selon la procédure prévue à l’article 5 doivent indiquer le type d’aéronef, le pays 
d’immatriculation, les signes de l’État, le nombre de personnes chargées du pilotage des aéronefs, 
le type de transport, la nature de la cargaison transportée, les horaires de vol, la liste nominative 
des passagers et de l’équipage, l’itinéraire de vol, le lieu de débarquement et tout autre élément de 
renseignement pertinent.  

3. Les Parties contractantes prennent des mesures pour s’assurer que les aéronefs utilisés aux 
fins prévues au paragraphe 1 sont autorisés à survoler les espaces aériens de leurs États en respec-
tant les couloirs de vol assignés, les lieux d’atterrissage et de décollage désignés par les Autorités 
compétentes de la Partie requérante, même sans utiliser les aéroports internationaux. Si les aéro-
nefs atterrissent dans d’autres endroits que les aéroports internationaux et/ou y décollent, les Auto-
rités compétentes visées au paragraphe 1 de l’article 3 en avisent sans délai l’autorité douanière la 
plus proche de ces lieux, ainsi que l’Autorité aéronautique compétente pour permettre aux vols de 
survoler l’espace aérien national, en fournissant les données visées au paragraphe 2. 

4. Aux fins du présent Accord, les vols d’aéronefs s’effectuent selon les règles de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) et la législation applicable dans les terri-
toires des Parties contractantes, à moins qu’elles n’en conviennent autrement. 

Article 13. Indemnisation 

1. Chaque Partie contractante renonce à toute réclamation contre l’autre Partie contractante 
en cas de dommages occasionnés à sa propriété par un membre de l’équipe de secours lors de 
l’exécution de la mission faisant l’objet du présent Accord, ainsi qu’à toute réclamation pour 
dommages résultant de blessures occasionnées à un membre de l’équipe de secours ou de son dé-
cès, si le dommage est survenu au cours de l’exécution des missions découlant de l’application du 
présent Accord. 

2. Si, lors de l’exécution des missions découlant de l’application du présent Accord, un 
membre de l’équipe de secours occasionne à une tierce personne des dommages sur le territoire de 
la Partie requérante, l’indemnisation est à la charge de cette Partie.  

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne peuvent être invoquées si le 
dommage a été causé par une faute intentionnelle ou une négligence grave et qu’il a été établi par 
un tribunal de la Partie requérante.  
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4. Dans le cas prévu au paragraphe 3 du présent article, si des réclamations contre un 
membre de l’équipe de secours portent sur des actions ou des omissions qui ne sont pas survenues 
au cours de l’exécution des missions découlant de l’application du présent Accord, et que le dom-
mage a été établi par un tribunal de l’État de la Partie requérante, l’indemnisation est à la charge de 
la Partie requise.  

5. Les dispositions du présent article s’appliquent aux dommages causés par un membre de 
l’équipe de secours dès son entrée sur le territoire de la Partie requérante jusqu’à sa sortie de celui-
ci. 

6. Les Autorités compétentes des Parties contractantes coopèrent pour évaluer les circons-
tances dans lesquelles le dommage est survenu et faciliter le règlement des indemnisations. À cette 
fin, elles échangent toutes les informations disponibles. 

Article 14. Frais 

1. La fourniture d’une assistance dans le cadre du présent Accord est gratuite, à moins que 
les Parties contractantes en conviennent autrement. 

2. Les frais de navigation aérienne et d’atterrissage, d’éclairage, de stationnement et de res-
tauration ne sont pas facturés à la Partie requise. 

3. Le remboursement des frais, les pièces justificatives, les conditions de paiement et tout 
autre détail relatif à ces aspects sont déterminés par la Commission mixte. 

4. Les frais connexes nécessaires pour mettre en œuvre les formes de coopération visées à 
l’article 7 sont à la charge de chacune des Parties contractantes, sur la base de la réciprocité, dans 
les limites des budgets proposés par la Commission mixte et approuvés par les Parties contrac-
tantes. 

Article 15. Coopération avec les organisations nationales et internationales 

Les Parties contractantes peuvent, d’un commun accord, demander la participation 
d’organisations nationales et internationales, spécialisées ou concernées, aux activités relevant de 
la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 16. Protection des données à caractère personnel 

Les dispositions suivantes s’appliquent lorsque la transmission des données à caractère per-
sonnel est demandée pour mettre en œuvre les dispositions du présent Accord. 

1. Chaque Partie contractante transmet, sur demande, à l’autre Partie contractante les don-
nées à caractère personnel visées au paragraphe h) de l’article 2, dans les conditions prévues à 
l’article 5 du présent Accord et uniquement aux fins précisées dans la demande. La Partie contrac-
tante qui reçoit ces données ne peut les utiliser à des fins autres que celles convenues avec la Partie 
contractante qui les fournit.  

2. Les données à caractère personnel reçues peuvent être transmises par la Partie contrac-
tante destinataire uniquement à ses autorités qui coopèrent pour l’application des dispositions du 
présent Accord et qui sont habilitées à les conserver et les transmettre. Les données ne peuvent être 
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transmises à d’autres autorités qu’avec l’accord préalable de la Partie contractante qui les fournit. 
Les données reçues ne peuvent pas être rendues publiques. 

3. La Partie contractante qui fournit les données est responsable de leur exactitude et de leur 
précision. S’il s’avère que des données erronées ou inexactes ont été transmises, la Partie 
contractante qui les fournit informe immédiatement la Partie contractante destinataire en indiquant 
la façon de les corriger ou la nécessité de les détruire. La Partie contractante destinataire a 
l’obligation de corriger immédiatement les données erronées ou, le cas échéant, de les détruire. 

4. Les Parties contractantes s’engagent à informer, sur demande, les personnes concernées 
par les données qu’elles traitent dans le cadre des objectifs pertinents et en se fondant sur la base 
juridique. À la demande des ayants droit, les Parties contractantes corrigent les données inexactes, 
détruisent celles conservées illégalement et s’informent mutuellement des mesures prises à ces fins. 

5. La Partie contractante fournissant des données à caractère personnel peut en interdire et 
en limiter la diffusion, conformément à la législation nationale applicable. Si la Partie contractante 
qui transmet les données jouit de ce droit, la personne concernée par les données personnelles peut 
se voir refuser l’exercice du droit prévu au paragraphe 4. La Partie contractante qui fournit les 
données informe la Partie contractante destinataire des restrictions imposées. L’utilisateur des 
données informe la personne concernée de la raison du refus, sauf dans les cas prévus par la loi.  

6. Les données mises à disposition sont détruites à la date fixée par la Partie contractante qui 
les fournit ou lorsqu’elles ne sont plus nécessaires. La Partie contractante qui fournit les données 
est informée des données et de la raison de leur destruction.  

7. La Partie contractante conserve le registre d’envoi et de réception des données à caractère 
personnel, des mesures organisationnelles et techniques nécessaires pour protéger efficacement les 
données contre tout accès non autorisé, en prévenir l’altération, la destruction et la modification. 

8. Les données à caractère personnel transmises bénéficient, en toute circonstance, de la pro-
tection que la Partie contractante destinataire accorde aux données de la même catégorie.  

Article 17. Protection des données et informations classifiées 

Lors de l’application des dispositions du présent Accord, les Parties contractantes s’engagent 
à prendre les mesures nécessaires pour protéger les informations classifiées reçues ou les placer au 
moins au même niveau que celui où les place la législation nationale applicable sur le territoire de 
la Partie contractante destinataire.  

Article 18. Relation avec les autres instruments juridiques internationaux 

Les dispositions du présent Accord sont sans incidence sur les droits et obligations des Parties 
contractantes découlant d’autres instruments juridiques internationaux auxquels elles sont parties. 

Article 19. Règlement des différends 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé par 
voie de négociations au sein de la Commission mixte. 
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Article 20. Dispositions finales 

1. Le présent Accord est signé par les Ministres concernés ou des fonctionnaires de rang 
égal autorisés des Parties contractantes.  

2. Les procédures de ratification ou d’approbation du présent Accord sont soumises à la lé-
gislation nationale des Parties contractantes.  

3. Le présent Accord entre en vigueur le 30ème jour suivant la date de réception de la der-
nière notification, adressée par la voie diplomatique, par laquelle les Parties contractantes 
s’informent de l’accomplissement des procédures juridiques internes nécessaires à son entrée en 
vigueur. Le présent Accord est valide pour une année. Il sera reconduit automatiquement pour la 
même période, à moins que l’une des Parties contractantes notifie à l’autre par la voie diploma-
tique, 90 jours avant l’expiration de la période d’un an, la dénonciation du présent Accord. 

4. D’un commun accord, les Parties contractantes peuvent modifier et amender le présent 
Accord. Les modifications et les amendements entrent en vigueur conformément à la procédure in-
diquée au paragraphe 3 du présent article. 

5. La dénonciation du présent Accord est sans incidence sur les obligations contractées lors 
de sa mise en œuvre en ce qui concerne les activités conjointes entamées ou programmées au 
moins six mois avant la date de dénonciation. 

SIGNÉ à Bucarest, le 25 octobre 2007, en deux exemplaires originaux, en langues turque, 
roumaine et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le 
texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
HASAN IPEK 

Directeur général 

Pour le Gouvernement de la Roumanie : 
VICTOR PAUL DOBRE 

Secrétaire d’État  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD SUR LES PROCÉDURES D’ACQUISITION ET LES PRESTATIONS RÉ-
CIPROQUES ENTRE LE DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET L’ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE 

Le présent Accord est conclu entre le Département de la défense des États-Unis d’Amérique et 
l’État-major général de la République turque (ci-après dénommés les « Parties »), 

Les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

Le présent Accord vise à fixer les modalités, les conditions et les procédures de base pour fa-
ciliter la fourniture réciproque du soutien logistique, d’approvisionnements et de services au sens 
accordé à l’expression à l’article III du présent Accord. 

Article II. Applicabilité 

1. Le présent Accord vise à faciliter, entre les Parties, un soutien logistique réciproque, de-
vant être utilisé en premier lieu lors d’exercices combinés, de la formation, de déploiements, 
d’opérations ou d’autres efforts de coopération, et lors de circonstances ou d’exigences imprévues 
dans lesquelles le bénéficiaire peut avoir besoin de soutien logistique, d’approvisionnements et de 
services. 

2. Le présent Accord s’applique à la fourniture réciproque d’un soutien logistique, 
d’approvisionnements et de services aux forces militaires d’une Partie par l’autre Partie, contre 
paiement en espèces ou fourniture réciproque d’un soutien logistique, d’approvisionnements et de 
services aux forces militaires de l’autre Partie. 

3. Les Parties conviennent que les acquisitions et les transferts visés par le présent Accord, 
et tout arrangement de mise en œuvre exécuté en vertu de celui-ci, sont conclus sous réserve de la 
disponibilité des crédits et des limites à l’acquisition et au transfert fixées par la législation et la 
réglementation des Parties. 

4. Les Parties conviennent que les éléments suivants ne sont pas concernés par le transfert au 
regard du présent Accord et sont expressément exclus de son champ d’application : 

a) Les systèmes d’armement; 
b) Les principaux articles ou équipements complets (à l’exception des véhicules de location 

ou de prêt à but général et autres articles d’équipements militaires non létaux qui ne figurent pas 
sur la Liste des munitions des États-Unis ou de la Turquie); 

c) Les quantités initiales de pièces détachées et de rechange figurant dans la quantité de la 
commande initiale d’articles essentiels d’équipements organisationnels visés dans les tableaux 
d’allocation et de distribution, les tableaux d’organisation et d’équipements, ainsi que les docu-
ments équivalents. 

5. Sont également exclus du transfert, en vertu du présent Accord, les articles dont le trans-
fert est interdit par la législation et la réglementation de l’une et de l’autre Partie. Sont expressé-
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ment exclus du transfert par la législation et la réglementation des États-Unis, au titre du présent 
Accord, les articles suivants : 

a) Les missiles guidés; 
b) Les mines marines et les torpilles; 
c) Les munitions nucléaires et les accessoires tels que les ogives, les sections d’ogives, les 

projectiles, les munitions de démolition et les munitions d’exercice; 
d) Les cartouches et les composantes des systèmes d’éjection de l’équipage par propulsion; 
e) Les paillettes et lance-paillettes; 
f) Les kits de guidage de bombes et d’autres munitions; 
g) Les munitions chimiques (autres que les agents anti-émeute); 
h) les sources, les sous-produits ou les matériaux nucléaires spéciaux, ou tout autre matériau, 

article, donnée ou objet de valeur dont le transfert est soumis à la Loi sur l’énergie atomique de 
1954 (article 2011 et suivants du titre 42 du Code des États-Unis). 

6. Sont également exclus du transfert par l’une ou l’autre Partie, en vertu du présent Accord, 
les articles dont le transfert est interdit par la législation et la réglementation turques. 

7. Les commandes effectuées conformément au présent Accord préciseront le type et la 
quantité de soutien logistique, d’approvisionnements ou de services nécessaires. À la réception de 
la commande, chaque Partie décide, en toute indépendante, si elle peut accorder ou non le soutien 
demandé. 

Article III. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord et des arrangements de mise en œuvre qui prévoient des pro-
cédures particulières, les définitions suivantes s’appliquent : 

a) L’expression « soutien logistique, approvisionnements et services » désigne les denrées 
alimentaires, l’eau, le cantonnement, le transport (y compris aérien), le pétrole, les huiles, les lubri-
fiants, les vêtements, les services de communication, les services médicaux, les munitions, le sou-
tien aux opérations de base (et les opérations de construction connexes), les service de stockage, 
l’utilisation des infrastructures, les services de formation, les composants et les pièces de rechange, 
les services de maintenance et de réparation, les services d’étalonnage, ainsi que les services aux 
ports et aux aéroports. Cette expression comprend également l’utilisation temporaire de véhicules à 
usage général et d’autres équipements militaires qui ne figurent pas sur la Liste des munitions des 
États-Unis ou des munitions turques; 

b) L’expression « Arrangement de mise en œuvre » désigne un accord supplémentaire écrit 
relatif à l’acquisition spécifique et/ou au transfert du soutien logistique, des approvisionnements et 
des services, et qui énonce des détails, modalités et conditions supplémentaires, lesquels précisent 
davantage le présent Accord et le mettent en œuvre. 

c) Le terme « commande » désigne une commande en bonne et due forme signée par une 
autorité habilitée (voir le paragraphe 2 de l’article IV ci-dessous), une demande de fourniture de 
soutien logistique, d’approvisionnements et de services particuliers en vertu du présent Accord et 
de tout Arrangement de mise en œuvre applicable. 

 340 



Volume 2784, I-48982 

d) Le terme « facture » désigne un document émanant de la Partie expéditrice demandant le 
remboursement ou le paiement du soutien logistique, de l’approvisionnement et des services ren-
dus en vertu du présent Accord et de tous les arrangements de mise en œuvre applicables. 

Article IV. Modalités et conditions 

1. Chaque Partie s’efforce, conformément à ses priorités nationales, de satisfaire les de-
mandes de l’autre Partie conformément au présent Accord, en ce qui concerne le soutien logis-
tique, les approvisionnements et les services, en temps de paix et en cas de situation d’urgence na-
tionale, de tension internationale ou d’hostilités ouvertes. Lorsqu’un arrangement de mise en 
œuvre contient une norme plus stricte pour répondre à de telles demandes, il prévaut sur le présent 
paragraphe. 

2. Les Parties conviennent que le transfert du soutien logistique, des approvisionnements et 
des services entre les Parties est effectué au moyen de commandes émises et acceptées conformé-
ment au présent Accord et à tout arrangement de mise en œuvre applicable. 

3. Une commande peut être faite sur la seule base du présent Accord, en l’absence 
d’arrangement de mise en œuvre, mais uniquement dans les cas prévus à l’Annexe A. 

4. Un arrangement de mise en œuvre peut être négocié, en ce qui concerne les États-Unis, 
par le Quartier général du Commandement des forces des États-Unis en Europe ou par des com-
mandements de composantes désignés pour des opérations conduites au sein de la zone de respon-
sabilité du commandement des forces des États-Unis en Europe (EUCOM) ou avec des unités de 
ce commandement. Lorsque les opérations sont conduites en dehors de l’EUCOM ou avec des 
forces américaines à partir d’un autre commandement unifié, les composantes de services respec-
tives de l’EUCOM aident à traiter les besoins avec l’État-major général turc. 

5. Si le transfert est réalisé par le biais d’une commande conformément au présent Accord, 
seul ou conjointement avec un arrangement de mise en œuvre, les documents, pris ensemble, doi-
vent contenir tous les détails, toutes les modalités et toutes les conditions nécessaires pour exécuter 
le transfert, y compris les éléments de données de l’Annexe B. 

6. Les Parties s’efforcent d’adopter un formulaire de commande standard. Un arrangement 
de mise en œuvre identifie généralement le personnel autorisé à émettre et à accepter des com-
mandes en vertu de l’Accord. Les Parties se communiquent les autorisations ou les restrictions par-
ticulières concernant le personnel habilité à émettre ou à accepter directement les commandes, en 
vertu du présent Accord, ou en vertu d’un arrangement de mise en œuvre dans le cas où 
l’arrangement de mise en œuvre ne précise pas ledit renseignement. Dans le cas des États-Unis, 
lesdites notifications sont adressées directement au commandement de la composante concernée. 
Dans le cas de l’État-major général turc, les notifications sont adressées à chaque service concerné, 
ainsi qu’à la Section du service de logistique de l’État-major général turc. 

7. Dans toutes les transactions concernant le transfert du soutien logistique, des approvi-
sionnements et des services, la Partie bénéficiaire convient que ce soutien logistique, cet approvi-
sionnement et ces services ne peuvent être re-transférés qu’à ses propres forces, que ce soit tempo-
rairement ou définitivement, par quelque moyen que ce soit, et ce avec le consentement écrit préa-
lable de la Partie expéditrice. 
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Article V. Remboursement 

1. Pour toute transaction relative au soutien logistique, aux approvisionnements ou aux ser-
vices, les Parties négocient le paiement soit en espèces dans la devise spécifiée par la Partie expé-
ditrice (« transaction remboursable »), soit en une valeur équivalente à définir exclusivement en 
termes monétaires (« transaction d’échange »). La Partie bénéficiaire paie la Partie expéditrice se-
lon les conditions fixées à l’alinéa a) ou à l’alinéa b) du paragraphe 1 du présent article. 

a) Transaction remboursable. La Partie expéditrice soumet les factures à la Partie bénéfi-
ciaire après la fourniture du soutien logistique, de l’approvisionnement ou de la prestation de ser-
vices. Les deux Parties tiennent des registres de toutes les transactions, et chaque Partie s’emploie 
à régler toutes les sommes dues, au moins une fois tous les 12 mois. Les factures établies par la 
Partie expéditrice sont accompagnées des pièces justificatives nécessaires et sont honorées dans un 
délai de 60 jours à compter de la date de leur établissement. En fixant le prix d’une transaction 
remboursable, les Parties conviennent des principes réciproques de fixation de prix suivants : 

1) Si la Partie expéditrice fait une acquisition particulière auprès de ses prestataires pour le 
compte de la Partie bénéficiaire, le prix en est au moins égal à celui appliqué aux forces 
armées par le prestataire de la Partie expéditrice pour des articles ou services identiques, 
déduction faite de tout montant exclu par l’article VI du présent Accord. Le prix fixé peut 
tenir compte des écarts de prix dus aux calendriers de livraison, aux points de livraison, et 
à toute autre considération similaire. 

2) Si le transfert est effectué à partir des ressources propres de la Partie expéditrice, cette 
dernière facture le même prix que celui qu’elle demande à ses propres forces pour un sou-
tien logistique, des approvisionnements et des services identiques, à la date où la com-
mande est acceptée, déduction faite de tout montant exclu par l’article VI du présent Ac-
cord. Si aucun prix n’a été fixé ou aucun frais n’est facturé à ses propres forces armées, 
les Parties conviennent d’un prix à l’avance, en dehors des coûts exclus en vertu des prin-
cipes de fixation réciproque des prix. 

b) Transaction d’échange. Les deux Parties tiennent des registres de toutes les transactions. 
La Partie bénéficiaire paie en transférant à la Partie expéditrice le soutien logistique, 
l’approvisionnement et les services convenus entre elles en valeur monétaire égale au soutien lo-
gistique, à l’approvisionnement et aux services fournis ou exécutés par la Partie expéditrice. Si la 
Partie bénéficiaire n’accomplit pas l’échange selon les modalités d’un calendrier de remplacement, 
convenu ou en vigueur au moment de la transaction initiale, et dans des délais qui n’excèdent pas 
un an à compter de la date de la transaction initiale, la transaction est réputée remboursable et est 
régie par l’alinéa a) du paragraphe 1 ci-dessus, sauf si le prix est fixé sur la base de prix réels ou 
estimés en vigueur à la date où le paiement aurait été dû. 

2. Si aucun prix définitif de la commande n’est convenu à l’avance, la commande, en atten-
dant un accord sur le prix final, limite au maximum la responsabilité de la Partie qui passe la 
Commande de soutien logistique, d’approvisionnements et de services. Les Parties engagent rapi-
dement des négociations pour fixer le prix final. 

3. La facture contient l’identification de l’arrangement de mise en œuvre applicable ou en 
l’absence d’arrangement, fait référence au présent Accord et est présentée sous le format établi par 
l’organisation expéditrice. La facture est accompagnée de la preuve de réception par la Partie bé-
néficiaire du soutien logistique, des approvisionnements et des services. 
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4. Les Parties conviennent de s’accorder réciproquement l’accès à des informations et des 
documents suffisants pour vérifier, le cas échéant, que les principes de fixation réciproque de prix 
ont été respectés et que les prix n’incluent pas les coûts exclus. Les points de contact sont désignés 
dans chaque arrangement de mise en œuvre pour valider les dépenses et les frais de recherche au 
fur et à mesure des besoins. 

5. Aucune disposition du présent Accord ne peut être invoquée pour augmenter le prix du 
soutien logistique, des approvisionnements et des services, si ce soutien logistique, ces approvi-
sionnements et ces services sont disponibles gratuitement ou à moindre coût aux termes d’un autre 
accord. 

Article VI. Coûts exclus 

Les dispositions de tout accord d’allègement fiscal et de franchise douanière applicable à 
l’acquisition du matériel, aux services, aux approvisionnements et aux équipements par la Partie 
bénéficiaire s’appliquent au soutien logistique, aux approvisionnements et aux services transférés 
conformément au présent Accord. Les Parties coopèrent en fournissant la documentation pertinente 
permettant de maximiser l’allègement fiscal. Si les impôts ou les droits de douane pour lesquels la 
Partie bénéficiaire jouirait normalement d’une exonération ont déjà été acquittés par la Partie ex-
péditrice et ne peuvent être recouvrés, la Partie expéditrice en avise la Partie bénéficiaire avant 
d’accepter la transaction. Dans ce cas, la Partie bénéficiaire peut, le cas échéant, remplacer les ap-
provisionnements comme transaction d’échange, au lieu de procéder au remboursement de ces ap-
provisionnements. Si l’échange n’est pas possible, le prix payé par la Partie bénéficiaire ne com-
prend que les impôts ou droits de douane non recouvrables par la Partie expéditrice. 

Article VII. Interprétation et révision 

1. Chaque Partie convient de résoudre par voie de consultation les désaccords entre les Par-
ties concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord. Dans le cas d’un arrangement 
de mise en œuvre ou de transaction, les Parties résolvent tout désaccord concernant l’interprétation 
ou l’application de l’arrangement ou de la transaction. Tout désaccord relatif à l’interprétation ou à 
la mise en œuvre du présent Accord, ou de tout arrangement de mise en œuvre, est résolu par voie 
de consultation entre les Parties et n’est soumis à aucune juridiction internationale ni à aucune 
tierce partie en vue d’une résolution. 

2. L’une ou l’autre Partie peut, à tout moment, demander la révision ou l’amendement du 
présent Accord en donnant à l’autre Partie un préavis écrit de 90 jours. En pareil cas, les deux Par-
ties engagent immédiatement des négociations. Le présent Accord peut être modifié uniquement 
par accord écrit des Parties. 

3. Les renseignements et produits classifiés fournis ou produits en application du présent 
Accord sont protégés conformément à l’Accord relatif à la sécurité générale des renseignements 
militaires, en vertu de l’Accord de coopération en matière de défense et d’économie du 
29 mars 1980. 
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Article VIII. Date d’entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Accord, constitué d’un Préambule, des articles I à VIII et des Annexes A et B, 
prend effet à la date de la dernière signature et reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par les Par-
ties, à condition que la dénonciation par l’une ou l’autre Partie soit faite par préavis écrit d’au 
moins 90 jours, transmis à l’autre Partie et indiquant son intention de mettre fin à l’Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT en deux exemplaires originaux, en langues anglaise et turque, les deux textes faisant 
également foi en cas de différend. 

Pour le Département de la défense des États-Unis : 
JOHN M. MCDUFFIE 

Général de division, Directeur de la logistique 
et de l’assistance en matière de sécurité de l’Armée des États-Unis 

12 août 1996 
Stuttgart (Allemagne) 

Pour l’État-major général de la République turque : 
ERSIN YILMAZ 

Général de division, Chef de la division de la logistique TGS 
26 juillet 1996 

Ankara (Turquie)  
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ANNEXE A 

En vertu du paragraphe 3 de l’article IV, les commandes ou demandes de soutien peuvent être 
faites conformément au présent Accord uniquement, dans les cas suivants : 

1. pour les commandes de soutien logistique, d’approvisionnements et de services placés en 
période d’hostilités ouvertes et de tensions; 

2. pour les commandes urgentes de soutien logistique, d’approvisionnements et de services, 
non visées par un arrangement de mise en œuvre, à condition que les Parties à la transaction (ou 
leurs représentants désignés) donnent leur accord. 
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ANNEXE B 

Données essentielles minimales : 
1. Arrangements de mise en œuvre ou, en l’absence de ceux-ci, accords de soutien; 
2. Date de la commande; 
3. Désignation et l’adresse du bureau à facturer; 
4. Liste numérique des numéros de nomenclature des articles, le cas échéant; 
5. Quantité et description du matériel et/ou des services demandés; 
6. Quantité fournie; 
7. Unité de mesure; 
8. Prix unitaire dans la monnaie indiquée par le pays de facturation; 
9. Quantité fournie (6) multipliée par le prix unitaire (8); 
10. Monnaie indiquée par le pays de facturation; 
11. Montant total de la commande dans la monnaie indiquée par le pays de facturation; 
12. Nom (dactylographié ou imprimé), signature et titre du représentant habilité à commander 

ou à réquisitionner; 
13. Bénéficiaire à indiquer sur la remise; 
14. Désignation et adresse du bureau devant recevoir la remise; 
15. Signature du destinataire accusant réception des services ou des approvisionnements re-

çus sur la commande ou la réquisition ou sur tout autre document distinct; 
16. Numéro de référence de la commande ou de la réquisition; 
17. Organisme destinataire; 
18. Organisme expéditeur; 
19. Type de transaction; 
20. Mention ou certification de disponibilité des fonds, s’il y a lieu, en vertu de procédures 

convenues entre les Parties; 
21. Date et lieu du transfert initial; dans le cas d’une transaction d’échange, calendrier de 

remplacement, y compris l’heure et le lieu du transfert de remplacement; 
22. Nom, signature et titre du fonctionnaire autorisé à accepter la transaction; 
23. Conditions spéciales supplémentaires, le cas échéant, telles que le transport, l’emballage, 

etc.; 
24. Limites des responsabilités du gouvernement; 
25. Nom, signature, date et titre du représentant de la Partie expéditrice, qui fournit effecti-

vement les approvisionnements ou les services. 
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